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Résumé 
Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique et la 
nutrition (Esteban 2014-2016)
Volet Nutrition. Chapitre Consommations alimentaires 

L’Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique et la nutrition 
(Esteban 2014-2016) comprenait un volet nutritionnel correspondant à la ré-édition de 
l’Étude nationale nutrition santé (ENNS) réalisée en 2006-2007 et permettant ainsi de fournir 
des données fiables d’évolution de la situation nutritionnelle en France. Ces deux études 
rentrent dans le cadre de l’évaluation du Programme national nutrition santé (PNNS) mis en 
place en 2001 par le ministère de la santé et reconduit tous les 5 ans dans le but d’améliorer 
la santé de la population en agissant sur la nutrition. Ce rapport présente les consommations 
alimentaires observées dans l’étude Esteban ainsi que leurs évolutions sur une période de 
dix ans depuis ENNS, par sexe, classe d’âge et niveau de diplôme. Une analyse spécifique 
des déterminants psychosociaux de la consommation de fruits et légumes a également été 
effectuée. 

À la suite d’un tirage au sort selon un plan de sondage à trois degrés, un échantillon 
d’enfants de 6 à 17 ans et d’adultes de 18 à 74 ans résidant en France métropolitaine a été 
inclus dans l’étude Esteban, entre avril 2014 et mars 2016 pour tenir compte de la 
saisonnalité de l’alimentation et des expositions éventuelles. Le recueil des données sur les 
consommations alimentaires, contrôlé par des diététiciennes, consistait en trois rappels des 
24 heures répartis sur une période de 15 jours, réalisés par téléphone ou internet. Chez les 
enfants de 6-10 ans, les rappels ont été remplacés par des enregistrements. Les 
informations recueillies avaient pour but d’évaluer l’alimentation des participants au regard 
des repères et des indicateurs d’objectifs du PNNS. Les analyses ont porté sur un 
échantillon national représentatif de 2 834 adultes et de 1 279 d’enfants. Elles ont été 
pondérées en tenant compte du plan de sondage et redressées selon plusieurs 
caractéristiques sociodémographiques.  

Globalement, il n’a pas été observé  de grandes évolutions des consommations alimentaires 
en France entre 2006 et 2015, chez les enfants comme chez les adultes. Les résultats ont 
montré que certains aliments et nutriments restaient des enjeux de santé publique, 
notamment la part des acides gras saturés trop élevée dans la ration alimentaire (seulement 
17 % des adultes avaient des apports en acides gras saturés inférieurs à 36 % des apports 
en lipides totaux et 16 % des enfants inférieurs à 37 %) ; la faible consommation de poisson 
et produits de la pêche (un quart seulement en consommait deux fois par semaine avec une 
forte diminution depuis dix ans de cette proportion chez les enfants) ; ainsi qu’une faible 
consommation de fibres. Seuls 13 % des adultes et 2 % des enfants en consommaient au 
moins 25 g par jour, ceci étant une des conséquences d’une consommation insuffisante de 
fruits et légumes (42 % des adultes et 23 % des enfants en consommaient au moins 5 par 
jour) et de produits céréaliers complets et légumes secs (60 % des adultes et 71 % des 
enfants n’en avaient pas consommés sur les trois jours d’enquête alimentaire). La 
consommation de sel trop importante s’est amplifiée en dix ans (seulement 22 % des adultes 
et 40 % des enfants en consommaient moins de 6 g par jour en 2015). Enfin, la 
consommation de boissons sucrées chez les enfants restait élevée (plus d’un tiers en 
consommant au-delà de la recommandation d’un demi-verre par jour). 

De manière générale, les personnes les plus diplômées rendaient compte d’une alimentation 
plus conforme aux recommandations même si les inégalités sociales semblaient s’être 
estompées en dix ans. Toutefois, ceci serait dû à une dégradation de la consommation des 
personnes les plus diplômées entre 2006 et 2015.  
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Ces résultats ont mis en évidence une appropriation insuffisante des recommandations 
alimentaires chez les adultes et les enfants vivant en France métropolitaine en 2015 comme 
en 2006. Dans une perspective de santé publique, cette situation montre la nécessité de 
renforcer les moyens d’intervention pour promouvoir une alimentation saine auprès du plus 
grande nombre. De plus, les résultats du volet sur les déterminants psychosociaux de la 
consommation de fruits et légumes ont souligné la nécessité de créer des environnements 
facilitant  les choix favorables à la santé. 
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Abstract 
 
Health Study on Environmental, Biomonitoring, Physical Activity and Nutrition 
(Esteban 2014-2016) 
Nutrition section. Chapter Food Consumption 
 
The Health Study on Environnment, Biomonitoring, Physical Activity and Nutrition (Esteban 2014-
2016) included a nutritional part corresponding to the renewal of the National Nutrition and Health 
Survey (ENNS) realized in 2006-2007, providing reliable data on the evolution of the nutritional 
situation in France. These two studies fall within the scope of the evaluation of the National 
Nutrition and Health Program (PNNS) established in 2001 by the Ministry of Health reconducted 
every 5 years with the aim of improving the health of the population by intervening on nutrition. 
This report present food consumption in the Esteban study and its evolution over the ten years 
period since ENNS, by gender, age, and educational level. Furthermore, psychosocial 
determinants of the fruits and vegetables consumption was analyzed. 
 
Following a three-degree sampling plan, a national sample including 6-17 year old children and 
18-74 year old adults living in France was included in Esteban between April 2014 and March 
2016 to take into account the seasonality of the diet and eventual exposures. Concerning food 
consumption, data collection, controlled by dietitians, consisted in three 24-hour diet recalls over 
a period of 15 days and were realized by phone or internet. Among children aged between 6 and 
10 years old, data collection has been replaced by food records. Data collected aimed at 
evaluating food consumption of participants with regards to diet recommandations and objective 
indicators of the PNNS. Analyses concerned a representative national sample of 2 834 adults and 
1 279 children and have been weighted according to the sampling plan and to several socio-
demographic characteristics.  
 
Globally, there were no major evolutions of food consumption in France between 2006 and 2015, 
in children as in adults. Results showed that some food groups and nutrients continued to be a 
challenge in terms of public health, notably the high part of Saturated Fatty Acids in the feed 
ration (only 17% of adults had intake of Saturated Fatty Acids less than 36% of total fat, and 16% 
of children less than 37%) ; the low consumption of fish and seafood (only a quarter consumed 
twice per week of this food group with a significant decrease of this proportion in children),  and 
the low consumption of fibers. There were only 13% of adults and 2% of children who consumed 
more than 25 g per day, this is one of the consequences of insufficient intake of fruits and 
vegetables (only 42% of adults and 23% of children consumed more than 5 per day) and whole-
grain foods and legumes (60% of adults and 71% of children had not consumed once on the 
three days of food records). Excessive salt consumption increased in 10 years (only 22% of 
adults and 40% of children consumed less than 6 g per day in 2015). Finally, sweetened 
beverage consumption in children was still important (more than a third consumed over the 
recommended half glass per day).   
 
Overall, people with higher level of education were more consistent with food recommandations 
even if social inequalities seemed to decrease in 10 years. However, this may be due to a 
degradation of food consumption of people with a highest level of education between 2006 and 
2015.  
 
These results showed an insufficient appropriation of diet recommandations in adults and children 
living in France in 2015, as in 2006. According to public health perspectives, the situation 
demonstrate the need to strengthen intervention ressources in order to promote a healthy diet 
among the largest population. Moreover, the results on psychosocial determinants of fruits and 
vegetables consumption highlighted the need to create environments facilitating healthy choices.  
 
 
 
KEY WORDS: FOOD CONSUMPTION, FOODS, NUTRIENTS, CHILDREN,  

ADULTS, FRANCE 
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Abréviations 
 
AESA Apports énergétiques sans alcool 
AET Apport énergétique total 
AGS Acides gras saturés 
ANC Apports nutritionnels conseillés 
Anses Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 

et du travail 
Bac Baccalauréat 
BEA Brevet d’enseignement agricole 
BEC Brevet d’enseignement commercial 
BEH Brevet d’enseignement hôtelier 
BEI Brevet d’enseignement industriel 
BEP Brevet d’études professionnelles 
BEPC Brevet d’études du premier cycle  
BMR Basal metabolic rate 
BNM Besoin nutritionnel moyen 
BP Brevet professionnel 
BTS Brevet de technicien supérieur 
CAP Certificat d’aptitude professionnelle 
DEUG Diplôme d’études universitaires générales 
DUT Diplôme universitaire de technologie 
DPPS Direction de la prévention et de la promotion de la santé 
EFSA European Food Safety Authority 
ENNS Étude nationale nutrition santé 
Esen Équipe de surveillance et d’épidémiologie nutritionnelle 
Esteban Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique et 

la nutrition 
FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
FPQ Food Propensity Questionnaire 
GEMRCN Groupe d’étude des marchés restauration collective et nutrition 
HCSP Haut Conseil de la santé publique 
IC Intervalle de confiance 
IMC Indice de masse corporelle  
Inpes Institut national de prévention et d’éducation pour la santé 
IPAQ International physical activity questionnaire 
MGA Matières grasses ajoutées 
OMS Organisation mondiale de la santé 
PAL Physical activity level 
PNNS Programme national nutrition santé 
R24 Rappel alimentaire des 24 heures 
TCP Théorie du comportement planifié 
TSC Théorie sociale cognitive 
 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 11 

1. INTRODUCTION 
 
Les consommations alimentaires concernent diverses dimensions telles que : les aliments, 
les boissons, l’apport énergétique, les nutriments. Depuis le siècle dernier, les habitudes de 
consommation et l’offre alimentaire ont considérablement changé et restent d’une 
importance majeure en matière de santé publique [1, 2]. 
 
L’alimentation a été reconnue comme un facteur de risque, mais aussi de prévention de 
nombreuses maladies chroniques dans le monde telles que les maladies cardiovasculaires, 
le cancer, le diabète ainsi que l’obésité [3-12]. Certains déterminants de l’alimentation ont été 
plus étudiés que d’autres, et un consensus international semble s’être établi sur les 
bénéfices des fruits et légumes. Effectivement, l’apport insuffisant de fruits et légumes 
causerait ainsi 14 % de la mortalité par cancers gastro-intestinaux, 11 % de la mortalité par 
maladies ischémiques et 9 % par accidents cardio-vasculaires [12]. Les maladies 
concernées ont un impact sur la qualité et la durée de vie et engendrent des coûts 
importants pour la société.  
 
Une mauvaise alimentation, pauvre en céréales complètes, fruits et légumes, fruits à coques, 
poissons, et riche en produits salés est associée à un peu plus de 10 millions de décès par 
an dans le monde, ce qui représente environ 20 % de la mortalité mondiale [13]. Des études 
ont montré qu’une bonne alimentation retarderait ainsi la mortalité [14].  
 
Les recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) concernant 
l’alimentation [1] sont les suivantes :  
 

− équilibrer l'apport énergétique pour conserver un poids normal ; 
− limiter l'apport énergétique provenant de la consommation de graisses, réduire la 

consommation de graisses saturées et d'acides gras trans pour privilégier les 
graisses non saturées ; 

− consommer davantage de fruits et légumes ainsi que de légumineuses, de céréales 
complètes et de fruits secs ; 

− limiter la consommation de sucres libres ; 
− limiter la consommation de sel (sodium), toutes sources confondues, et veiller à 

consommer du sel iodé. 
 
En France, le Programme national nutrition santé (PNNS) a été mis en place en 2001 par le 
ministère de la Santé avec pour objectif général d’améliorer la santé de la population en 
agissant sur l’un de ses déterminants majeurs, à savoir la nutrition [15, 16]. Programmé 
initialement sur une durée de cinq ans (PNNS 1 2001–2005), et prolongé en 2006 pour 5 
nouvelles années (PNNS 2 2006–2010), le PNNS est entré depuis septembre 2011 dans sa 
troisième phase programmée jusqu’en 2015 (PNNS 3 2011–2015). Actuellement, le Haut 
Conseil de la santé publique (HCSP) élabore le PNNS 4 sur la base de l’expérience 
capitalisée des trois PNNS précédents et de l’atteinte des objectifs fixés d’après les études 
nationales réalisées par Santé publique France (ex Institut de veille sanitaire) et l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses, ex 
Agence française de sécurité sanitaire des aliments).  
 
La démarche originale du PNNS, reprise dans le cadre de la loi de santé publique d’août 
2004, était de quantifier l’amélioration attendue. Cette démarche a conduit à la définition de 
neuf objectifs prioritaires déclinés en objectifs spécifiques dans le cadre du PNNS 1. Le 
PNNS 2 a repris pour la plupart les objectifs de la loi de santé publique relatifs à la nutrition1. 

                                                
1 Les objectifs et les indicateurs d’objectif du PNNS sont détaillés dans l’Encadré 1 de la partie Méthodes, ainsi que dans 
l’introduction du chapitre Corpulence du volet Nutrition de l’étude Esteban. 
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Dans le cadre du PNNS, différentes actions, mesures et réglementations de santé publique 
ont été mises en place au niveau national et déclinées au niveau local par différents acteurs 
de la santé publique. Sur le plan de la communication, les repères de consommation ont été 
diffusés auprès du grand public2, repères dont l’accessibilité et la compatibilité avec le 
« plaisir » de manger ont été valorisées dans des guides détaillés, à destination de la 
population générale ou de populations spécifiques (enfants et adolescents, personnes 
âgées, et femmes enceintes plus récemment). Ces actions comprennent également la 
mobilisation des acteurs impliqués dans la nutrition, depuis les acteurs économiques 
jusqu’aux professionnels de la santé œuvrant dans la prise en charge des personnes 
souffrant de maladies d’origine nutritionnelle. 
 
Pour pouvoir continuer à agir au plus près des besoins de la population, il était donc 
nécessaire d’évaluer le niveau de ces repères nutritionnels et des indicateurs d’objectifs du 
PNNS dans la population générale. L’objectif de ce chapitre est donc de décrire l’ensemble 
de ces indicateurs à partir des données recueillies dans le cadre du volet nutrition de l’étude 
Esteban (Étude de sante sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique et la 
nutrition 2014-2016). Leurs évolutions seront également présentées par comparaison avec 
les données de l’Etude nationale nutrition santé (ENNS) de 2006-2007. Enfin, les résultats 
du module sur les déterminants psychosociaux de la consommation de fruits et légumes 
dans Esteban, réalisé par la direction de la prévention et de la promotion de la santé 
(DPPS), ont été ajoutés à ce chapitre, en complément des données de surveillance de la 
consommation. Ce travail, à l’interface de la surveillance et de la prévention, a permis 
d’identifier les déterminants psychologiques sur lesquels travailler dans le cadre 
d’interventions, notamment de communication à destination du grand public. 

                                                
2 Les repères de consommation du PNNS sont détaillés dans l’encadré 2 de la partie Méthodes, ainsi que dans l’introduction du 
chapitre Corpulence du volet nutrition de l’étude Esteban. 
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2. MÉTHODES 
 
2.1 Recueil des données alimentaires 
 
La méthode retenue pour réaliser le recueil des consommations alimentaires dans Esteban 
s’est basée sur les recommandations de l’European Food Safety Authority (EFSA) relatives 
à la collecte des données de consommations alimentaires dans le cadre du projet EU-Menu 
[17, 18]. 
 
L’EFSA recommande de réaliser au moins deux rappels alimentaires des 24 heures (R24), 
non consécutifs, espacés d’au moins sept jours. Comme lors d’ENNS, un jour de recueil a 
été ajouté à cette recommandation afin de renseigner à la fois l’alimentation des jours de 
semaine et de week-end. Ainsi, l’enquête alimentaire comprenait trois R24 répartis 
aléatoirement sur 15 jours (dont un R24 un jour de week-end). Afin qu’ils modifient le moins 
possible leur comportement alimentaire en raison de leur participation à l’étude, les sujets 
n’étaient pas prévenus à l’avance des jours de rappel tirés au sort. 
 
Lors de la visite initiale à domicile, le participant pouvait choisir de réaliser les enquêtes 
alimentaires par téléphone ou par internet. Les rappels ont été réalisés par des diététiciens 
qui demandaient aux sujets de décrire, de manière la plus précise possible, l’ensemble des 
aliments et boissons consommés la veille de l’entretien, en détaillant la nature et la 
composition de ces consommations, ainsi que leur quantité à l’aide d’un manuel validé de 
photographies des portions, des mesures ménagères ou de grammages. Lorsque les 
rappels étaient réalisés par internet, ils étaient systématiquement visés par le diététicien qui 
pouvait rappeler le participant pour compléter et valider ces déclarations. L’ensemble des 
recueils, à l’exception des autoquestionnaires, ont été saisis grâce à un logiciel adapté aux 
R24 (NutriXpert©, société MXS). Cet outil avait été utilisé lors d’ENNS. Il permet également 
la saisie des recueils de l’étude Nutrinet-Santé. 
 
Pour les enfants âgés de 6 à 10 ans, les rappels ont été remplacés par des enregistrements 
en respectant l’aléatoire des jours tirés au sort. 
 
Ces données ont été complétées par un questionnaire de fréquence alimentaire (Food 
Propensity Questionnaire – FPQ) permettant de recueillir les habitudes de consommation sur 
une plus longue période pour une liste d’aliments définie. La continuité de la méthodologie 
utilisée pour recueillir les consommations alimentaires dans ENNS et Esteban a permis 
d’analyser les évolutions de ces consommations sur les dix années séparant les deux 
études. Les évolutions statistiquement significatives ont été confirmées par standardisation 
des données ENNS sur les caractéristiques de la population d’Esteban, afin de tenir compte 
de l’évolution du profil de la population sur la période. 
 
2.2 Validation des données de rappels des 24 heures  
 
Les analyses présentées ici portent sur les sujets ayant eu au moins deux R24 validés (sur 
les trois programmés). 
 
La validation a été réalisée grâce aux commentaires indiqués par les diététiciens ou les 
participants eux-mêmes, pour les R24 dont les apports énergétiques étaient extrêmes (5 % 
inférieurs et supérieurs de la distribution des apports de l’ensemble des R24). Dans le cas où 
une raison acceptable était fournie pour des apports énergétiques extrêmes (par exemple, 
un repas de fête pour les apports parmi les plus élevés ou une maladie aiguë type gastro-
entérite ou un examen médical à venir pour les apports énergétiques parmi les plus faibles), 
ces R24 étaient finalement considérés comme validés pour rendre compte de la diversité 
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des situations nutritionnelles au niveau de la population. Les autres, sans raisons valides 
précisées, n’ont pas été conservés dans les analyses. 
 
La moyenne des apports issus des trois R24 a été utilisée dans le descriptif des apports 
alimentaires et nutritionnels. Pour 1,8 % des adultes et 1,1 % des enfants, la moyenne a été 
réalisée sur deux rappels effectués. Cette moyenne a été pondérée sur le type de jour de la 
semaine (deux jours de semaine et un jour de week-end en général) pour reconstituer les 
apports sur une semaine. 
 
Comme pour ENNS, chez les adultes, les participants ayant sous-estimés leurs 
consommations ont été identifiés selon la méthode de Goldberg [19] adaptée par Black [20]. 
Cette méthode permet d’identifier des personnes sous-estimant de façon systématique les 
quantités consommées ou ne citant pas la totalité des aliments consommés, de façon 
consciente ou non, en les comparant à leurs besoins énergétiques à poids constant estimés 
par le métabolisme de base (Basal Metabolic Rate, BMR). Le BMR a été estimé par les 
équations de Schofield selon le sexe, l’âge, le poids et la taille [21]. Dans le cas où le poids 
et la taille étaient manquants (ni mesurés, ni déclarés), le métabolisme de base a été imputé 
par régression par classe d’âge et sexe. Cette imputation du BMR a concerné 12,3 % des 
adultes. Les coefficients utilisés dans les équations de calcul du rapport énergie 
apportée/BMR sont ceux préconisés par Black, dont le Physical Activity Level (PAL) était fixé 
à 0,88 pour les « sous-déclarants extrêmes » et à 1,55 pour les « sous-déclarants 
potentiels » ayant une activité physique minimale. Toutefois, le coefficient de variation intra-
sujet des apports en énergie a été estimé de façon interne à l’étude sur la base de trois R24. 
 
Suivant cette méthode, 10,4 % (N = 284) des adultes inclus ont été identifiés comme « sous-
déclarants ». Conformément aux recommandations de l’EFSA, les données des sous-
déclarants ainsi identifiés ont été conservées dans les analyses présentées dans ce rapport. 
Les analyses alimentaires descriptives présentées ici portaient donc sur 2 834 adultes (1 246 
hommes et 1 588 femmes). Les règles de prise en compte des sous-déclarants dans la 
description de la situation alimentaire ayant évolué entre ENNS et Esteban, les sous-
déclarants ont été réintégrés également dans la description des données d’ENNS. Ainsi, les 
données d’évolution sur dix ans ont été analysées à méthodes de recueil et de traitement 
identiques. 
 
Chez les enfants (6-17 ans), les distributions des valeurs énergétiques moyennes sur trois 
jours de rappel ou enregistrement (en fonction de l’âge) ont été utilisées pour identifier 
d’éventuels « sous-déclarants », à -2 écarts-type de la moyenne. Il a été décidé de 
conserver les observations des enfants ainsi identifiés au vu des commentaires relevés dans 
les recueils des consommations alimentaires. Les analyses des apports alimentaires et 
nutritionnels des enfants portaient donc sur 1 279 enfants (642 garçons et 637 filles).  
 
2.3 Description de la situation nutritionnelle 
 
Les résultats présentés dans ce rapport sont centrés sur la description de la situation 
nutritionnelle en France selon les indicateurs d’objectif et les repères de 
consommation du PNNS. 
 
2.3.1 Description selon les indicateurs d’objectif du PNNS 
 
Entre 2006 (année de réalisation d’ENNS) et 2015 (date de réalisation d’Esteban), deux 
PNNS se sont succédés : le PNNS2 (2006-2010) et le PNNS3 (2011-2015). Ainsi, les 
indicateurs d’objectif de ces deux programmes ont été considérés (Encadré 1). Les apports 
en nutriments ont été estimés grâce à la table de composition nutritionnelle des aliments 
utilisée dans le logiciel de recueil des données alimentaires. Cette table a pour origine celle 
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utilisée dans l’étude Nutrinet-santé [22] qui est régulièrement actualisée aussi bien en termes 
de nouveaux aliments que d’évolution des compositions nutritionnelles.  
 
La prise en compte et le mode de calcul de chacun des objectifs a été décrit dans la section 
résultat des groupes d’aliments ou nutriments concernés. 
 
Les apports en énergie venant des macronutriments (glucides, lipides, protéines) ont été 
rapportés aux apports énergétiques totaux sans alcool (AESA). Les indicateurs d’objectif font 
en effet référence aux AESA car il n’y a pas d’Apports nutritionnels conseillés (ANC) pour la 
consommation d’alcool ; la répartition des apports énergétiques en tenant compte de l’alcool 
a été toutefois également présentée.  
 
ENCADRÉ 1 / OBJECTIFS PRIORITAIRES DU PROGRAMME NATIONAL NUTRITION 
SANTÉ (PNNS) [objectifs du PNNS 3 entre crochets et italique si différents du PNNS 2] 
 
1. Objectifs portant sur des modifications de la consommation alimentaire : améliorer les 

pratiques alimentaires et les apports nutritionnels, notamment chez les populations à risque 
 
• Augmenter la consommation de fruits et légumes 
− réduction du nombre de petits consommateurs* de fruits et légumes d'au moins 25 % (soit environ 45% de 

la population) ; 
− [entre 2011 et 2015, augmenter, chez les adultes en population générale, la consommation de fruits et 

légumes, de sorte que : 
- 70 % au moins d’adultes consomment au moins 3,5 fruits et légumes par jour ; 
- 50 % au moins d’adultes consomment au moins 5 fruits et légumes par jour]. 

− [entre 2011 et 2015, augmenter, chez les adultes en situation de pauvreté, la consommation de fruits et 
légumes, de façon à : 

- doubler la proportion d’adultes déclarant consommer des fruits et légumes au moins 3 fois par jour ; 
- multiplier par 5 la proportion d’adultes déclarant consommer des fruits et légumes au moins 5 fois par 

jour.] 
− [entre 2011 et 2015, augmenter, chez les enfants et les adolescents de 3 à 17 ans, la consommation de 

fruits et légumes, de sorte que : 
 - 50 % au moins consomment au moins 3,5 fruits et légumes par jour ; 
 - 25 % au moins consomment au moins 5 fruits et légumes par jour]. 
 
• Réduire la consommation de sel 
− [entre 2011 et 2015, diminuer la consommation moyenne de sel dans la population pour atteindre : 

 - 8 g/jour chez les hommes adultes ; 
 - 6,5 g/jour chez les femmes adultes et les enfants.] 
 
• Améliorer la répartition des macronutriments dans les apports énergétiques sans alcool 
(AESA) 
− réduction de la moyenne des apports lipidiques totaux à moins de 35 % des apports énergétiques 

journaliers, avec une réduction d'un quart de la consommation des acides gras saturés au niveau de la 
moyenne de la population (moins de 35 % des apports totaux de graisses), 

− [entre 2011 et 2015, ramener, chez les adultes et les enfants, la contribution moyenne des lipides totaux au 
sein des apports énergétiques sans alcool (AESA) à 36,5 %.] 

− [entre 2011 et 2015, ramener, chez les adultes et les enfants, la part moyenne des acides gras saturés, au 
sein des apports en lipides totaux : 

- à 36 % chez les adultes ;  
 - à 37 % chez les enfants.] 
− augmentation de la consommation de glucides afin qu’ils contribuent à plus de 50 % des apports 

énergétique journaliers, en favorisant la consommation des aliments sources d’amidon, en réduisant de 
25 % la consommation actuelle de sucres simples ajoutés, et en augmentant de 50 % la consommation de 
fibres 

− [entre 2011 et 2015, augmenter chez les adultes et les enfants, la part des apports en glucides complexes 
et en fibres et diminuer la part des apports en glucides simples issus des produits sucrés dans l’apport 
énergétique total] 
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− [entre 2011 et 2015, augmenter, la proportion de personnes ayant des apports en glucides complexes
≥ 27,5 % de l’AESA :

- de 20 % chez les adultes ;
- de 35 % chez les enfants].

− [entre 2011 et 2015, augmenter, la proportion de personnes ayant des apports en glucides simples issus
des produits sucrés < 12,5 % de l’AESA:

- de 7 % chez les adultes ;
- de 20 % chez les enfants].

− [entre 2011 et 2015, doubler chez les adultes, la proportion de personnes ayant des apports en fibres
>25g/jour].

− [entre 2011 et 2015, réduire de 25 % au moins, en 5 ans, la proportion d’enfants consommant plus d’un
demi-verre de boissons sucrées par jour].

• Augmenter les apports en calcium dans les groupes à risque
− augmentation de la consommation de calcium afin de réduire de 25 % la population des sujets ayant des

apports calciques en dessous des Apports nutritionnels conseillés (ANC), associée à une réduction de 25 %
de la prévalence des déficiences en vitamine D

− [entre 2011 et 2015, diminuer de 10 % au moins, la proportion de femmes jeunes, d’adolescents et de
personnes âgées ayant des apports en calcium alimentaire inférieurs au BNM (Besoin nutritionnel moyen)].

• Réduire la consommation d’alcool
− réduction de la consommation d'alcool qui ne devrait pas dépasser 20 g d’alcool chez ceux qui consomment

des boissons alcoolisées. Cet objectif vise la population générale et se situe dans le contexte nutritionnel
(contribution excessive à l'apport énergétique); il n'est pas orienté sur la population des sujets présentant un
problème d'alcoolisme chronique, redevable d'une prise en charge spécifique.

2. Objectifs portant sur des modifications des marqueurs nutritionnels

− réduction de 5 % de la cholestérolémie moyenne (LDL-cholestérol) dans la population des adultes,
− réduction de 2-3 mm de Hg de la moyenne de pression artérielle systolique chez les adultes,
− réduction de 20 % de la prévalence du surpoids et de l'obésité (IMC > 25 kg/m²) chez les adultes

[atteindre une prévalence inférieure à 33 %]
- [entre 2011 et 2015, stabiliser la prévalence de l’obésité chez les adultes].
- [entre 2011 et 2015, réduire, de 10 % au moins la prévalence du surpoids chez les adultes].
- [entre 2011 et 2015, stabiliser, chez les femmes en situation de pauvreté, la prévalence de l’obésité].
- [entre 2011 et 2015, diminuer de 15 % au moins, la prévalence de l’obésité morbide].

− interruption de l’augmentation de la prévalence de l’obésité et du surpoids chez les enfants,
- [entre 2011 et 2015, diminuer de 15 % en moyenne, chez les enfants et adolescents de 3 à 17 ans, la

prévalence globale de surpoids et d’obésité].
- [entre 2011 et 2015, diminuer de 15 % au moins, chez les enfants et adolescents de 3 à 17 ans issus

de milieux défavorisés, la prévalence de surpoids et d’obésité].

3. Objectifs portant sur la modification de l'hygiène de vie en relation avec l'alimentation :
augmenter l’activité physique et diminuer la sédentarité à tous les âges

− augmentation de l'activité physique dans les activités de la vie quotidienne par une amélioration de 25 % du
pourcentage des personnes, tous âges confondus, faisant l’équivalent d'au moins 1/2h de marche rapide
par jour [d’activité physique d’intensité modérée au moins 5 fois par semaine (soit 75% des hommes et 50%
des femmes)].

-[entre 2011 et 2015, augmenter chez les adultes, la proportion de personnes située dans la classe 
d’activité physique** : 

- « élevée » de 20 % au moins chez les hommes et de 25 % au moins chez les femmes ;
- « moyenne » de 20 % au moins].

− augmentation de l'activité physique et lutte contre la sédentarité chez les enfants et les adolescents :
-[entre 2011 et 2015, atteindre, au moins 50 % d’enfants et adolescents de 3 à 17 ans ayant une activité 

physique d’intensité élevée trois fois par semaine pendant au moins une heure]. 
- [entre 2011 et 2015, diminuer de 10 % au moins le temps moyen journalier passé par les enfants et les

adolescents de 3 à 17 ans devant un écran].

* Un petit consommateur de fruits et légumes est défini comme consommant quotidiennement moins d’une portion et demi de
fruits et moins de deux portions de légumes (pommes de terre exclues).
* * Selon le questionnaire IPAQ (International Physical Activity Questionnaire).
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2.3.2 Description selon les repères de consommation du PNNS 

L’Encadré 2 reprend les repères de consommation tels qu’ils ont été diffusés à la population 
dans le cadre du PNNS. 

ENCADRÉ 2 / REPÈRES DE CONSOMMATION DU PROGRAMME NATIONAL 
NUTRITION SANTÉ (PNNS) POUR LA POPULATION GÉNÉRALE ADULTE  
Source : Inpes 

Fruits et légumes Au moins 5 par jour 
• à chaque repas et en cas de petits creux
• crus, cuits, nature ou préparés
• frais, surgelés ou en conserve

Pains, céréales, 
pommes de terre et 
légumes secs 

À chaque repas et 
selon l'appétit 

• favoriser les aliments céréaliers complets ou le pain bis
• privilégier la variété

Lait et produits laitiers 
(yaourts, fromages) 3 par jour 

• privilégier la variété
• privilégier les fromages les plus riches en calcium, les

moins gras et les moins salés 

Viandes et volailles, 
produits de la pêche et 
œufs 

1 à 2 fois par jour 

• en quantité inférieure à celle de l'accompagnement
• viandes : privilégier la variété des espèces et les

morceaux les moins gras
• poisson : 2 fois par semaine

Matières grasses 
ajoutées 

Limiter la 
consommation 

• privilégier les matières grasses végétales (huiles d'olive,
de colza...)

• favoriser la variété
• limiter les graisses d'origine animale (beurre, crème...)

Produits sucrés Limiter la 
consommation 

• attention aux boissons sucrées
• attention aux aliments gras et sucrés à la fois (pâtisseries,

crèmes dessert, chocolat, glaces...) 

Boissons De l'eau à volonté 

• au cours et en dehors des repas
• limiter les boissons sucrées (privilégier les boissons light)
• boissons alcoolisées : ne pas dépasser, par jour, 2 verres

de vin (de 10 cl) pour les femmes et 3 pour les hommes. 2
verres de vin sont équivalents à 2 demis de bière ou 6 cl
d'alcool fort

Sel Limiter la 
consommation 

• préférer le sel iodé
• ne pas resaler avant de goûter
• réduire l'ajout de sel dans les eaux de cuisson
• limiter les fromages et les charcuteries les plus salés et les

produits apéritifs salés
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2.4 Déterminants psychosociaux de la consommation de fruits 
et légumes des adultes 
 
Outre les variables sociodémographiques, d’autres déterminants individuels tels que les 
facteurs psychosociaux sont susceptibles d’influencer la consommation de fruits et légumes. 
Le rôle de ces facteurs sur les comportements, et notamment les comportements de santé, 
est aujourd’hui de plus en plus étudié en santé publique afin de les prendre en compte dans 
la conception d’interventions visant à faire évoluer les comportements. De ce fait, un 
ensemble de variables issues de plusieurs modèles de psychologie sociale ont été intégrées 
dans l’enquête Esteban afin d’évaluer leur association avec la consommation de fruits et de 
légumes et ainsi d’identifier les déterminants psychologiques sur lesquels travailler dans le 
cadre d’interventions (actions ou communications) à destination du grand public. 
 
Les variables psychosociales introduites dans Esteban sont issues de différents modèles 
psychosociaux (notamment la théorie du comportement planifié [23]). Elles ont été 
sélectionnées sur la base d’une revue systématique des déterminants psychosociaux de la 
consommation de fruits et de légumes [24]. L’ensemble de ces variables ainsi que les 
relations existant entre elles sont présentés dans la Figure 1. Les questions ayant permis de 
mesurer ces différentes dimensions psychosociales sont détaillées dans le Tableau 1. 
 
 
I FIGURE 1 I   

Variables psychosociales influençant la consommation de fruits et légumes évaluées 
dans l’étude Esteban 
 

 
  

Selon la théorie du comportement planifié, le comportement est prédit par l’intention de 
réaliser ce comportement, intention elle-même déterminée par trois facteurs : leurs attitudes 
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vis-à-vis du comportement, leur perception des normes sociales et le contrôle 
comportemental perçu.  

Les attitudes peuvent relever de deux dimensions. La dimension cognitive correspond à 
l’évaluation des avantages et des inconvénients associés à l’adoption d’un comportement. 
La dimension affective est une réponse émotive anticipée à l’idée d’adopter le 
comportement. La perception du goût relève également de la dimension affective de 
l’attitude. 
 
Les normes perçues incluent : 1) les croyances normatives qui font référence à ce que 
l’individu pense des attentes des personnes qui comptent pour lui quant à son adoption d’un 
comportement donné ; et 2) la norme descriptive, évaluation par l’individu de la prévalence 
qu’il suppose du comportement dans son entourage.  
 
Le contrôle perçu correspond à la perception par les personnes de leur capacité à réaliser 
le comportement. 
 
Enfin l’habitude a été décrite dans la littérature [25] comme un bon prédicteur du 
comportement dans le cas de la consommation de fruits et légumes. 
 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 20 

 
 
I TABLEAU 1 I   

Questions associées à chacune des variables psychosociales évaluées  
Intention (αfruits=0.93 ; αlégumes=0,93) 
J’ai l’intention de manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois  
Je vais manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois 
La probabilité que je mange chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois 
est... [de Très forte à Très faible] 
Attitudes 
Dimension cognitive (αfruits=0,93 ; αlégumes=0,93) 
Pour moi, manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois serait 
bénéfique pour ma santé  
Pour moi, manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois serait 
utile pour ma santé  
Pour moi, manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois serait 
important pour ma santé  
 
Dimension affective (αfruits=0,90 ; αlégumes=0,92) 
Pour moi, manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois serait un 
plaisir  
Pour moi, manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois serait 
agréable  
Pour moi, manger chaque jour au moins deux portions de fruits  / légumes au cours du prochain mois serait 
réjouissant 
 
Goût (0,83 ; 0,87) 
Pour moi, le goût de la plupart des fruits / légumes est… [de Très bon à Très mauvais].  
Jaime le goût de la plupart des fruits / légumes 
Perception des normes 
Normes injonctives (αfruits=0,88 ; αlégumes=0,91) 
Les personnes qui comptent pour moi pensent que je devrais manger chaque jour au moins deux portions de 
fruits / légumes par jour  
Les personnes qui comptent pour moi approuveraient que je mange au moins deux portions de fruits / légumes 
par jour  
Les personnes qui comptent pour moi me recommanderaient de manger chaque jour au moins deux portions 
de fruits / légumes par jour  
 
Norme descriptive  
Selon vous, parmi les cinq personnes que vous connaissez le mieux, combien d’entre elles mangent chaque 
jour au moins deux portions de fruits / légumes ? 
Contrôle perçu (αfruits=0,81 ; αlégumes=0,82) 
Pour moi, manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois 
serait…[de Très facile à Très difficile] 
Je me sens capable de manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain 
mois  
Habitude (αfruits=0,95 ; αlégumes=0,94) 
Manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois est quelque chose 
que je fais naturellement 
Manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois est quelque chose 
que je fais par habitude  
Manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois est quelque chose 
que je fais automatiquement 
Manger chaque jour au moins deux portions de fruits / légumes au cours du prochain mois est quelque chose 
que je fais systématiquement 

Les questions ont été posées indépendamment pour les fruits et pour les légumes. 
L’alpha de Cronbach permet d’évaluer la cohérence interne (ou fiabilité) des variables permettant de mesurer une même 
dimension psychosociale. 
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Les déterminants psycho-sociaux de la consommation de fruits et ceux de la consommation 
de légumes ont été considérés séparément pour plusieurs raisons. Les déterminants de la 
consommation de fruits ne sont pas tous les mêmes que ceux de la consommation de 
légumes et/ou peuvent y être associés de façon opposée. C’est par exemple le cas du goût, 
qui peut être apprécié pour les fruits et associé positivement à leur consommation à l’inverse 
du goût pour les légumes [24]. Il a aussi été suggéré que le rôle de l'habitude pourrait être 
plus important pour la consommation des légumes qui s'intègrent à des menus partagés le 
plus souvent avec des proches, à la différence des fruits qui peuvent se manger seuls entre 
les repas [26, 27]. Il est ainsi apparu pertinent de distinguer les deux.  
 
Le nombre de portions évoquées, deux pour les fruits et deux pour les légumes a fait l’objet 
d’un choix raisonné. Des études ont mis en évidence des bénéfices pour la santé d’une 
consommation de fruits et légumes. Ainsi, la recommandation officielle est d’en consommer 
au moins 400 g par jour, soit au moins 5 portions de 80 g. En revanche, il n’existe pas de 
recommandation spécifique sur la quantité de fruits à consommer d’une part et celle de 
légumes d’autre part. De ce fait, afin d’assurer une cohérence entre le questionnaire sur les 
fruits et celui sur les légumes, le même nombre de portions (deux) a été introduit dans les 
questions visant à évaluer les différentes dimensions psychosociales. 
 
Pour chacune des questions relevant de la psychologie sociale, les réponses étaient 
données sur une échelle de Likert en 5 points. 
 
L’alpha de Cronbach a été utilisé afin de s’assurer de la cohérence interne (ou fiabilité) des 
variables permettant de mesurer une même dimension psychosociale (ex. l’attitude 
cognitive). Cet indice compris entre 0 et 1 traduit un degré d'homogénéité d'autant plus élevé 
que sa valeur est proche de 1. Dans la pratique, on considère généralement que 
l'homogénéité de l'instrument de mesure est satisfaisante lorsque la valeur du coefficient est 
supérieure ou égale à 0,80. Les coefficients relatifs aux différentes variables psychosociales 
présentées ci-dessus, variaient de 0,81 à 0,95 pour les dimensions psychosociales en lien 
avec la consommation de fruits et de 0,82 à 0,94 pour ceux en lien avec la consommation de 
légumes. Chaque dimension psychosociale a donc été calculée en faisant la moyenne des 
réponses données aux différentes questions relatives à une même dimension (ex. trois 
questions pour l’attitude cognitive). Les moyennes variaient de 1 à 5 ; 1 correspondant au 
plus faible niveau et 5 au niveau le plus haut.  
 
Les différentes variables ont ensuite été découpées en 2 classes en considérant qu’une 
moyenne supérieure ou égale à 4 (moitié supérieure de l’échelle de Likert) correspondait à 
un niveau élevé pour une dimension psychosociale donnée. Ainsi, pour mesurer l’intention 
de consommer des fruits par exemple, la moyenne des réponses aux 3 questions suivantes 
a été calculée : « j’ai l’intention de manger chaque jour au moins deux portions de fruits au 
cours du prochain mois », « je vais manger chaque jour au moins deux portions de fruits au 
cours du prochain mois » et « la probabilité que je mange chaque jour deux portions de fruits 
au cours du prochain mois est… ». Puis, les individus ayant une moyenne supérieure ou 
égale à 4 ont été considérés comme ayant l’intention de consommer au moins deux portions 
de fruits, tandis que ceux avec une moyenne strictement inférieure à 4 ont été considérés 
comme n’ayant pas l’intention de le faire. 
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2.5 Analyse des données  
 
2.5.1 Rappel des principes méthodologiques généraux 
 
Comme dans les autres chapitres du volet Nutrition de l’étude Esteban, l’ensemble des 
analyses a été réalisé sur des données pondérées et redressées à l’aide du logiciel 
Stata14®. Le plan de sondage complexe de l’étude a été pris en compte en particulier dans 
l’estimation des variances et des intervalles de confiance à 95 % (IC 95 %) en utilisant la 
fonction « svyset » sous Stata. 
 
De façon générale, les résultats sont présentés sous forme de prévalence ou de moyenne. 
Les figures permettent de visualiser les valeurs estimées pour chaque sexe. Les fréquences 
ou moyennes sont indiquées numériquement, avec la visualisation des bornes des IC 95 %. 
 
Pour évaluer l’effet éventuel du niveau scolaire sur ces différents indicateurs, les résultats 
ont été systématiquement présentés selon le niveau de diplôme le plus élevé obtenu par 
l’adulte participant, ou la personne de référence du ménage pour les enfants. Cette variable 
était alors utilisée selon 4 classes : 
 

− < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; 

− Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel 
ou de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; 

− Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, BTS, DUT, 
DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; 

− > Bac +3 (diplôme de 2e ou 3e cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, 
dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande école). 

 
Pour certaines analyses, cette variable a été utilisée en 2 classes : utilisation de la première 
classe inchangée (< Bac) et regroupement des 3 classes suivantes en une seule et même 
classe (Bac et +). 
 
Enfin, pour rendre compte de l’évolution de l’ensemble de ces indicateurs entre 2006 et 
2015, les données de l’étude Esteban-2015 ont été comparées à celles obtenues selon la 
même méthodologie dans l’étude ENNS, réalisée en 2006. L’étude Esteban portait sur un 
échantillon national représentatif de 2 834 adultes et 1 279 enfants de 6 à 17 ans pour les 
données relatives aux consommations alimentaires. L’étude ENNS portait elle sur 3 115 
adultes et 1 358 enfants (de 6 à 17 ans). Les évolutions statistiquement significatives ont été 
confirmées par standardisation des données ENNS sur les caractéristiques de la population 
d’Esteban, afin de s’affranchir d’un éventuel effet de l’évolution du profil de la population au 
cours de la dernière décennie. Cette standardisation des données ENNS a été réalisée par 
le calcul d’un nouveau jeu de pondérations pour ENNS, recalculées selon les mêmes 
principes de redressement et avec les mêmes données de calage que ceux d’Esteban. Les 
différences statistiquement significatives issues de cette standardisation sont indiquées par 
une p-value standardisée (ps). 
 
N.B. : Pour une présentation plus détaillée du protocole, des méthodes d’analyse des données 
(incluant le calcul des pondérations et redressement), des taux de participation et des caractéristiques 
des participants, se référer aux précédentes publications [28-30]. 
 
2.5.2 Éléments méthodologiques spécifiques 
 
Pour rendre compte de la situation de la population en termes de satisfaction des repères de 
consommation alimentaire, l’ensemble des aliments consommés recueillis par les rappels 
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des 24 heures a été mis en regard des conseils détaillés dans les guides alimentaires, 
notamment le guide « la santé vient en mangeant » pour la population générale et « la santé 
vient en mangeant et en bougeant – le guide à destination des enfants et adolescents » [31] 
diffusés à l’époque par l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé (Inpes) 
intégré depuis à Santé publique France. 
 
Ainsi 16 groupes et sous-groupes d’aliments ont été constitués (Tableau 2), un aliment 
pouvant être retrouvé dans plusieurs groupes. Par exemple, un plat composé de viande et 
légumes, type hachis Parmentier, contribuait à la fois au groupe « Viandes et volailles, 
produits de la pêche et œufs » et au groupe « pain, céréales, pommes de terre et légumes 
secs ». La classification d’un aliment dans un ou plusieurs groupes d’aliments reposait sur la 
classification « habituelle » tout en tenant compte de conseils précis donnés dans les guides 
du PNNS. En effet, un aliment peut être spécifiquement décrit dans les guides comme 
pouvant contribuer aux apports dans un groupe (exemple : les tartes aux fruits pour le 
groupe « fruits ») ou au contraire comme ne pouvant pas être y comptabilisé (exemple : les 
crèmes dessert ne faisant pas partie du groupe « produits laitiers »). Ces éléments 
d’information ont donc été pris en compte dans la classification utilisée. 
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I TABLEAU 2 I   

Classification résumée des aliments dans les groupes et sous-groupes d’aliments 
constitués pour l’analyse des résultats des études ENNS-2006 et Esteban-2015 

Catégorie d’aliments Aliments 

Fruits et légumes 
Sous-groupes « Fruits » et « Légumes » 

Fruits frais, surgelés, conserves, crus, cuits, au sirop, 
en compote, jus de fruit 100% 
Légumes crus ou cuits, soupes de légumes et jus de 
légumes 

Pains, céréales, pommes de terre et légumes secs 
Sous-groupe « Aliments complets et légumes secs » 

Pains, biscottes 
Riz, pâtes, semoule, céréales du petit déjeuner sans 
sucre ajouté 
Pommes de terre et légumes secs 

Lait et produits laitiers Lait et boissons chaudes à base de lait, yaourts, petits 
suisses, fromages blancs, fromages frais, fromages 
affinés 

Viandes et volailles, produits de la pêche et œufs 
Sous-groupe « Poissons et produits de la pêche » 

Viandes rouges, volailles, gibier, abats, jambon cuit 
Poissons frais, en conserve, surgelés et crustacés 
Œufs entiers, omelettes 

Matières grasses ajoutées 
Sous-groupes : « Matières grasses ajoutées animales » 
et « Matières grasses ajoutées végétales » 

Beurre, crème fraîche, saindoux, graisse d’oie, lard, 
huiles, coprah, margarine, pâte d’arachide, pâte à 
tartiner 

Sucre et produits sucrés Miel, confiture, chocolat, gâteaux, biscuits, pâtisseries, 
crêpes, entremets, crèmes dessert, glaces 
Sirops, sodas, jus de fruits sucrés et nectars, 
Bonbons, céréales du petit déjeuner sucrées ou 
chocolatées, pâte d’amande 

Produits salés Charcuteries, certains fromages, biscuits apéritifs, 
chips 

Boissons Eau et boissons à base d’eau, lait, jus de fruits 100%, 
jus de légumes, boissons light 

Boissons sucrées Sodas non light, sirops, nectars, eaux et laits 
aromatisés avec sucres ajoutés 

Boissons alcoolisées Vins, bière, cidre et spiritueux 
 

 
L’étape suivante a consisté à quantifier les apports des aliments dans chaque groupe 
alimentaire. Le principe général a été de tenir compte des ingrédients (et non des 
nutriments) d’un aliment, celui-ci participant aux groupes d’aliments correspondants à 
hauteur de la contribution de l’ingrédient dans la recette. Cette contribution devait être au 
minimum de 5 % pour être prise en compte. Un aliment pouvait donc contribuer en partie à 
un groupe à limiter (comme les « produits sucrés ») et, pour une autre partie, à un groupe 
d’aliments à favoriser (comme les « fruits et légumes »). 
 
L’étape finale a consisté à définir des portions type pour chaque type d’aliment. Ceci 
permettait alors de calculer une fréquence de consommation quotidienne (fréquence = 
grammage d’aliments / portion) (Tableau 3). Le choix des portions a été fait sur la base des 
indications fournies dans les guides alimentaires, des portions habituellement retrouvées 
dans la littérature ou celles fournies dans le cadre du Groupe d’étude des marches 
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restauration collective et nutrition (GEMRCN) dans le cas des enfants de moins de 11 ans 
pour lesquels des portions spécifiques ont été définies. 
 

 
I TABLEAU 3 I   

Portions standard par âge et selon le type d’aliment, études ENNS-2006 et Esteban 
2015 
 

Groupe d’aliments 
Portion standard selon le type d’aliment 

Sujets de 11 à 74 ans Enfants de moins de 11 ans 

Fruits et légumes  80g  80g 

Pains, céréales et 
légumes secs 

Pommes de terre :  
Pain :  
Légumes secs, féculents (cuits): 
Farine, céréales petit déjeuner :  

150g 
 50g 

 200g 
 30g 

Pommes de terre :  
Pain :  
Légumes secs, féculents (cuits):  
Farine, céréales petit déjeuner :  

100g  
50g  

150g  
30g 

Produits laitiers Lait :  
Fromage : 
Yaourt :  
Fromage blanc :  
Petits suisses :  

150ml 
30g 

125g 
100g 
120g 

Lait :  
Fromage :  
Yaourt :  
Fromage blanc :  
Petits suisses :  

150ml 
30g 

125g 
100g 
120g 

Viandes, Poissons, 
Œufs, produits de la 
mer 

Viandes, poissons :  
Œufs :  

100g 
2 

Viandes, poissons :  
Œufs :  

50g 
1 

 

 
D’une façon générale, les résultats des analyses alimentaires selon les repères de 
consommation sont présentés selon le repère quantifié avec la distribution des sujets de part 
et d’autre du repère si celui-ci comporte une limite minimale et une limite maximale. 
 
Dans le cas où le repère n’était pas quantifié (féculents, produits sucrés, matières grasses 
ajoutées, eau, sel), des seuils ont été établis soit sur la base de seuils équivalents en termes 
de nutriments, soit sur des connaissances diététiques de base.  
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3. RÉSULTATS 
3.1 Apports énergétiques 
Le recueil des données de consommations alimentaires a permis d’estimer l’apport énergétique des 
individus en termes de kilocalories par jour. Les résultats présentés comprennent l’apport énergétique 
apporté par l’alimentation et l’alcool (AET) et sans l’alcool (AESA).  

3.1.1 Apports énergétiques des adultes dans Esteban-2015 

− Analyses selon le sexe et l’âge

En 2015, la moyenne de l’AESA a été estimée à 1 911 kcal par jour [1 880-1 940] chez les 
adultes : 2 156 kcal par jour [2 109-2 200] chez les hommes et 1 676 kcal par jour [1 643-
1 709] chez les femmes (p<0,001).  

Les niveaux d’AESA étaient significativement plus faibles (p<0,01) dans la classe d’âge 55-
74 ans en comparaison des plus jeunes, quel que soit le sexe (Figure 2).  

L’apport énergétique total (AET) a été estimé en moyenne à 1 985 kcal par jour [1 951-
2 018] : 2 262 kcal par jour [2 212-2 313] chez les hommes et 1 718 kcal par jour [1 684-
1 753] chez les femmes (p<0,001), l’alcool représentant 5 % de l’apport énergétique chez les 
hommes et 2,5 % chez les femmes (p<0,001).  

Comme pour l’AESA, l’AET était significativement plus faible chez les plus âgés chez les 
hommes (p<0,05) comme chez les femmes (p<0,01 ; Figure 2). La différence entre l’AESA et 
l’AET selon l’âge n’était significative que chez les hommes (p<0,05). 

I FIGURE 2 I 

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) et avec alcool (AET) par 
jour chez les adultes de 18-74 ans selon le sexe et l’âge, étude Esteban 2015 
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− Analyses selon le niveau de diplôme 
 

En prenant comme indicateur le diplôme le plus élevé que la personne a obtenu, l’apport 
énergétique moyen sans et avec alcool ne différaient pas selon le niveau de diplôme chez 
les hommes (Figure 3).  
 
Par contre, chez les femmes, l’AESA et l’AET moyens étaient significativement moins élevés 
chez celles sans diplôme ou ayant un diplôme inférieur au baccalauréat par rapport à celles 
ayant obtenu le baccalauréat ou plus (p<0,01 ; Figure 3). 
 
 
I FIGURE 3 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) et avec alcool (AET) par 
jour chez les adultes de 18-74 ans selon le sexe et le diplôme*, étude Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 

 
3.1.2 Évolution des apports énergétiques des adultes depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, l’AESA moyen des adultes de 18-74 ans était de 1 886 kcal par jour [1 855-1 917] 
et l’AET de 1 962 kcal par jour [1 928-1 996]. Ils étaient, comme en 2015, plus élevés chez 
les hommes et plus faibles chez les plus âgés.  
 
Chez les hommes, les apports énergétiques n’ont pas connu d’évolution statistiquement 
significative ces 10 dernières années (Figure 4). 
 
Au contraire, chez les femmes, l’AESA et l’AET moyens ont significativement augmenté 
entre 2006 et 2015 : en moyenne, +75 kcal par jour (ps<0,01) et +84 kcal par jour (ps<0,01) 
respectivement (Figure 4). 
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I FIGURE 4 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) et avec alcool (AET) par 
jour chez les adultes de 18-74 ans selon le sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
 

  
 
L’analyse de l’évolution selon l’âge (Figure 5) a montré que cette augmentation des apports 
énergétiques ces 10 dernières années était significative uniquement chez les femmes de 40-
54 ans (+118 kcal par jour ; ps<0,01) et de 55-74 ans (+90 kcal par jour ; ps<0,05). Même si 
cela concernait autant l’AESA que l’AET, seul l’AESA a été représenté dans la Figure 5.  
 
 
I FIGURE 5 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) par jour chez les 
adultes de 18-74 ans selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 

L’analyse des apports énergétiques (AESA : Figure 6 et AET : Figure 7) selon le niveau de 
diplôme des individus ne montrait pas de différence significative chez les hommes en 2006 
comme en 2015. Il n’y a pas eu d’évolution significative en dix ans quel que soit le niveau de 
diplôme.  
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En 2006 comme en 2015, les femmes sans diplôme ou avec un niveau de diplôme inférieur 
au baccalauréat avaient des apports énergétiques (AESA et AET ; Figures 6 et 7) 
significativement moins élevés que celles détenant un baccalauréat ou un diplôme supérieur 
(p<0,001). Toutefois, au cours de cette période, les femmes les moins diplômées ont vu 
leurs apports énergétiques (AESA et AET) significativement augmenter (ps<0,05).  
 
 
I FIGURE 6 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) par jour chez les adul-
tes de 18-74 ans selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 

 
 
I FIGURE 7 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux avec alcool (AET) par jour chez les adultes 
de 18-74 ans selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, l’AESA moyen était de 2 156 kcal par jour chez les 
hommes et de 1 676 kcal par jour chez les femmes. Il était plus faible chez les 55-74 ans par 
rapport aux plus jeunes quel que soit le sexe. Chez les femmes, l’AESA augmentait avec le 
niveau de diplôme. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, l’AESA quotidien a 
augmenté de 75 kcal par jour en moyenne chez les femmes. 

Chez les hommes, aucune évolution des apports énergétiques quotidiens n’a été relevée ces 
dix dernières années. 

 
3.1.3 Apports énergétiques des enfants dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 

En 2015, chez les enfants, l’AESA moyen était estimé à 1 850 kcal par jour [1 812-1 889] : 
2 020 kcal par jour [1 961-2 079] chez les garçons et 1 683 kcal par jour [1 642-1 724] chez 
les filles (p<0,001).  
 
Chez les garçons, les niveaux d’AESA augmentaient significativement avec l’âge (p<0,001) 
pour atteindre 2 339 kcal par jour [2 157,6-2 519,7] chez les 15-17 ans, alors que chez les 
filles, ils n’étaient significativement pas différents. L’AET ne différait pas de l’AESA 
(Figure 8).  
 
 
I FIGURE 8 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) et avec alcool (AET) par 
jour chez les enfants de 6-17 ans selon le sexe et l’âge, étude Esteban 2015 
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− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 

L’AESA moyen chez les enfants ne différait pas selon le niveau de diplôme de la personne 
de référence du ménage et ce, quel que soit le sexe.  
 
3.1.4 Évolution des apports énergétiques des enfants depuis ENNS-2006 
 
Nb : Au regard des très faibles apports énergétiques moyens de l’alcool chez les enfants (< 10 kcal 
par jour en moyenne), seul l’AESA a été comparé entre ENNS-2006 et Esteban-2015.  
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 

En 2006, l’AESA moyen des enfants de 6-17 ans était de 1 852 kcal par jour [1 814-1 890]. 
Globalement, chez les garçons comme chez les filles, l’AESA n’a pas évolué 
significativement ces 10 dernières années : la moyenne de l’AESA était de 2 012 kcal par 
jour [1 950-2 074] chez les garçons en 2006 (contre 2 020 kcal par jour en 2015), et 1 689 
kcal par jour [1 647-1 730] chez les filles (contre 1 683 kcal par jour en 2015).  
 
L’analyse de l’évolution de l’AESA moyen, entre 2006 et 2015, selon le sexe et l’âge, rend 
compte d’une augmentation significative de l’ordre de 100 kcal par jour chez les garçons de 
6-10 ans (ps<0,05 ; Figure 9). 
 
 
I FIGURE 9 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) par jour chez les 
enfants de 6-17 ans selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 

En 2006 comme en 2015, l’AESA moyen des enfants ne différait pas de manière significative 
selon le niveau de diplôme de l’adulte référent. Aucune évolution significative n’a été 
observée selon ce même critère, entre 2006 et 2015 et ce, quel que soit le sexe (Figure 10).
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I FIGURE 10 I   

Moyenne des apports énergétiques totaux sans alcool (AESA) par jour chez les enfants 
de 6-17 ans selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du ménage a 
obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et 
diplôme de niveau supérieur). 

 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, l’AESA moyen était de 2 020 kcal par jour chez les 
garçons et de 1 683 kcal par jour chez les filles. Il était supérieur chez les garçons de 15-17 
ans par rapport aux plus jeunes, atteignant 2 339 kcal par jour. Aucune différence n’a été 
relevée en fonction du niveau de diplôme de la personne de référence du ménage. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, ces dix dernières années, 
globalement, il n’y a pas eu d’évolution significative de l’AESA chez les enfants, à l’exception 
d’une augmentation d’environ 100 kcal par jour chez les garçons de 6-10 ans.   
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3.2 Apports en fruits et légumes 
 
Les apports en fruits et légumes sont décrits selon le repère de consommation et l’indicateur d’objectif 
du PNNS. 
 
Le repère de consommation du PNNS concernant les fruits et légumes est « au moins 5 par jour ». 
Les fréquences sont décrites en termes de 5 portions de fruits et légumes, soit 400 g par jour. 
 
L’indicateur d’objectif du PNNS est basé sur le nombre de consommateurs d’au moins 3,5 portions de 
fruits et légumes par jour. Un petit consommateur de fruits et légumes a été initialement décrit par la 
consommation de « moins de 1,5 portion de fruits et moins de 2 portions de légumes (pommes de 
terre exclues) ». Du fait du manque d’argument pour distinguer les deux types d’apport dans les 
données épidémiologiques de recherche analytique, la définition d’un petit consommateur a été 
ramenée à la consommation de moins de 3,5 portions de fruits et légumes par jour, correspondant à 
280 g. Dans la suite de ce chapitre, sera traité le pourcentage d’individus n’atteignant pas cet 
indicateur d’objectif, i.e. les petits consommateurs (< 3,5 portions de fruits et légumes).  
 
Les pourcentages séparés de faibles consommations de fruits et de légumes sont donnés à titre 
informatif. 
 

Repère de consommation : ≥ 5 portions de fruits ou légumes, soit 400 g par jour 
Indicateur d’objectif du PNNS : ≥ 3,5 portions de fruits ou légumes, soit 280 g par jour 

 
3.2.1 Apports en fruits et légumes des adultes dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 

En 2015, 41,7 % [39,4-44,1] des adultes de 18 à 74 ans atteignaient le repère de 
consommation de 5 portions de fruits et légumes par jour (42,5 % [39,0-46,1] des hommes et 
41,0 % [37,9-44,2] des femmes ; différence non significative) ; 36,9 % [34,5-39,4] en 
consommaient moins de 3,5 portions par jour et étaient donc considérés comme des petits 
consommateurs de fruits et légumes (36,5 % [33,0-40,2] des hommes et 37,2 % [34,0-40,6] 
des femmes ; différence non significative). 
 
Cette faible consommation concernait davantage les légumes puisque près de la moitié des 
adultes (49,1 % [46,7-51,6]) étaient des petits consommateurs de légumes (< 2 portions par  
jour), tandis que 36,8 % [34,4-39,2] étaient des petits consommateurs de fruits (< 1,5 portion 
par jour). 
 
Enfin, seuls 5,3 % [4,4-6,4] des adultes pouvaient être considérés comme de grands 
consommateurs de fruits et légumes avec une consommation quotidienne supérieure ou 
égale à 800 g (soit l’équivalent de 10 portions par jour). Il n’y avait pas de différence 
significative entre les hommes et les femmes.  
 
Le pourcentage d’adultes atteignant le repère de consommation en fruits et légumes 
augmentait significativement avec l’âge, tant chez les hommes que chez les femmes 
(p<0,001 ; Figure 11). De même, le pourcentage de petits consommateurs diminuait avec 
l’avancée en âge (p<0,001), passant d’un adulte sur deux chez les 18-39 ans (49,3 % [42,5-
56,2] chez les hommes et 53,7 % [47,4-60,0] chez les femmes) à 1/5 en moyenne chez les 
55-74 ans (23,6 % [18,9-29,2] chez les hommes et 19,2 % [15,4-23,6] chez les femmes ; 
Figure 11). 
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I FIGURE 11 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de fruits et légumes par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 

La proportion d’adultes en adéquation avec le repère de consommation de fruits et légumes 
augmentait significativement à mesure que le niveau de diplôme augmentait, et ce, quel que 
soit le sexe (Figure 12). Cette proportion passait de 39,0 % [33,6-44,7] parmi les hommes 
déclarant un niveau inférieur au baccalauréat à 49,8 % [43,6-56,0] parmi ceux déclarant un 
niveau supérieur à « Bac +3 » (p<0,05) et de 41,8 % [36,6-47,2] à 49,0 % [42,8-55,3] chez 
les femmes (p<0,05 ; Figure 12). En revanche, la proportion de petits consommateurs ne 
différait pas significativement en fonction du niveau de diplôme. 
 
 
I FIGURE 12 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de fruits et légumes par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2e ou 3e cycle 
universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande école). 
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3.2.2 Évolution des apports en fruits et légumes des adultes depuis ENNS-
2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 

En 2006, 43,6 % [41,2-45,9] des adultes de 18 à 74 ans (44,5 % [40,7-48,3] des hommes et 
42,7 % [39,9-45,5] des femmes) atteignaient le repère de consommation du PNNS (i.e. 5 
portions de fruits et légumes par jour) et 35,4 % [33,1-37,8] étaient considérés comme des 
petits consommateurs (36,2 % [32,4-40,1] des hommes et 34,6 % [31,9-37,5] des femmes). 
Globalement, il n’y a pas eu d’évolution significative de la distribution de la consommation de 
fruits et légumes chez les adultes entre 2006 et 2015. 
 
En 2006, comme en 2015, le pourcentage d’adultes atteignant le repère de consommation 
d’au moins 5 portions de fruits et légumes par jour ne différait pas selon le sexe mais 
augmentait avec l’âge (p<0,001 ; Figure 13). Les hommes de 55-74 ans et les femmes de 
18-39 ans étaient toutefois moins nombreux à atteindre ce repère en 2015 en comparaison 
de 2006 (-19,6 % chez les hommes de 55-74 ans, ps<0,001 ; et -24,1 % chez les femmes de 
18-39 ans, ps<0,01 ; Figure 13).  
 
Les proportions de petits consommateurs de fruits et légumes n’ont pas significativement 
évolué entre 2006 et 2015 quels que soient le sexe et l’âge.  
 
 
I FIGURE 13 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de fruits et légumes par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
Chez les femmes, la proportion atteignant le repère de consommation augmentait déjà en 
2006 avec le niveau de diplôme (p<0,001). Il n’y a donc pas eu d’évolution de l’effet du 
niveau de diplôme en dix ans. En 2006, la proportion de petites consommatrices diminuait 
avec le niveau de diplôme (p<0,05), ce qui n’était plus le cas en 2015. Sur ce point, l’effet du 
niveau de diplôme s’est donc atténué au cours de la dernière décennie, sans pour autant 
être significative.  
 
Chez les hommes, la distribution des apports en fruits et légumes selon le niveau de diplôme 
n’a pas montré d’évolution significative entre 2006 et 2015.  
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− Évolution des apports en fruits et légumes au regard des objectifs du PNNS 
 

Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu d’ « augmenter la consommation de fruits et 
légumes » (sous-objectif général 3-1). 
 
Les résultats obtenus quant à l’évolution de la consommation de fruits et légumes des 
adultes entre ENNS-2006 et Esteban-2015 montrent de manière générale une stabilité de la 
consommation au cours de la dernière décennie.  
 
De fait, l’objectif spécifique OS 3-1-1 du PNNS-3, qui était d’ « augmenter en 5 ans, chez les 
adultes en population générale, la consommation de fruits et légumes, de sorte que :  
 

− 70 % au moins d’adultes consomment au moins 3,5 fruits et légumes par jour ;  
− 50 % au moins d’adultes consomment au moins 5 fruits et légumes par jour. »  

 
n’a pas été atteint puisqu’aucune augmentation n’a été relevée depuis 2006. En 2015 : 
 

− seulement 63,1 % [60,6-65,5] des adultes consommaient au moins 3,5 fruits et 
légumes par jour (64,6 % [62,2-67,0] en 2006) ; 

− et 41,7 % [39,4-44,1] des adultes consommaient au moins 5 fruits et légumes par jour 
(43,6 % [41,2-45,9] en 2006). 

 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, moins de la moitié des adultes (42 %) atteignait le 
repère de consommation d’au moins 5 portions de fruits et légumes par jour et plus d’un tiers 
(37 %) était de petits consommateurs, consommant moins de 3,5 portions par jour 
(indicateur d’objectif du PNNS). Il n’y avait pas de différence selon le sexe.  
Le niveau de consommation de fruits et légumes était plus élevé chez les plus âgés et les 
plus diplômés.  
 
 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’adultes 
consommant au moins 5 portions de fruits et légumes par jour n’a globalement pas évolué. 
Cependant, une diminution de la proportion d’individus se situant dans le repère a été 
observée chez les hommes de 55-74 ans (de 66 % à 52 %) et les femmes de 18-39 ans (de 
30 % à 22 %). La proportion de petits consommateurs n’a pas connu d’évolution entre 2006 
et 2015. Il n’y a pas eu d’évolution de l’effet du niveau de diplôme en dix ans.  
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3.2.3 Apports en fruits et légumes des enfants dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, seulement 23,1 % [20,2-26,3] des enfants âgés de 6 à 17 ans atteignaient le 
repère de consommation de 5 portions de fruits et légumes par jour (22,9 % [18,8-27,5] des 
garçons et 23,4 % [19,3-28,0] des filles). Plus de la moitié des enfants (55,2 % [51,6-58,9]) 
en consommaient moins de 3,5 portions par jour, étant ainsi considérés comme des petits 
consommateurs.  
 
Les légumes étaient plus fréquemment concernés par ce faible niveau de consommation. En 
effet, si 74,6 % [71,3-77,7] des enfants étaient des petits consommateurs de légumes (< 2 
portions par jour), ils n’étaient que 44,5 % [40,8-48,2] à être considérés comme des petits 
consommateurs de fruits (< 1,5 portion par jour). Finalement, 0,3 % [0,1-0,7] des enfants 
étaient des grands consommateurs de fruits et légumes (800 g par jour ou plus). Quel que 
soit l’indicateur, il n’y avait pas de différence significative entre les garçons et les filles. 
 
Le pourcentage d’enfants atteignant le repère de consommation du PNNS (5 portions de 
fruits et légumes par jour) ne différait pas avec l’âge tant chez les garçons que chez les filles. 
Pour ce qui est des petits consommateurs, les garçons de 11-14 ans étaient plus nombreux 
à consommer peu de fruits et légumes en comparaison des garçons des autres classes 
d’âge (62,4 % [54,2-70,0] versus un sur deux en moyenne chez les 6-10 ans et les 15-17 
ans, p<0,05 ; Figure 14). Chez les filles, il n’y avait pas de différence significative selon la 
classe d’âge.  
 

 
I FIGURE 14 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de fruits et légumes par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 

La proportion de garçons atteignant le repère de consommation de 5 portions de fruits et 
légumes par jour ne différait pas significativement selon le niveau de diplôme de l’adulte 
référent (Figure 15). Par contre, la proportion de petits consommateurs diminuait 
significativement à mesure que le niveau de diplôme de l’adulte référent augmentait 
(p<0,001).  
 
Chez les filles, plus le niveau de diplôme de l’adulte référent augmentait, plus la proportion 
de filles atteignant le repère de consommation augmentait (p<0,01) et plus la proportion de 
petites consommatrices diminuait (p<0,001 ; Figure 15). 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 38 

 
I FIGURE 15 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de fruits et légumes par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
 
3.2.4 Évolution des apports en fruits et légumes des enfants depuis ENNS-
2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 23,3 % [20,6-26,1] des enfants de 6-17 ans atteignaient le repère de 
consommation de 5 portions de fruits et légumes par jour (23,4 % [19,9-27,4] des garçons et 
23,1 % [19,3-27,4] des filles) et 55,2 % [51,8-58,6] pouvaient être considérés comme des 
petits consommateurs (55,5 % [50,6-60,3] des garçons et 55,0 % [50,2-59,7] des filles). 
Entre 2006 et 2015, la distribution de la consommation de fruits et légumes n’a pas évolué 
chez les enfants, quel que soit le sexe. 
 
En 2006, chez les garçons, la distribution de la consommation de fruits et légumes ne 
différait pas selon l’âge alors qu’en 2015, les garçons de 11-14 ans étaient plus nombreux à 
être des petits consommateurs (Figure 16). Pour autant, la distribution de la consommation 
de fruits et légumes n’a pas évolué selon l’âge, quel que soit le sexe. 
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I FIGURE 16 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de consom-
mation de fruits et légumes par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006, la proportion de garçons atteignant le repère de consommation de 5 portions de 
fruits et légumes par jour augmentait avec le niveau de diplôme de l’adulte référent 
(p<0,001 ; Figure 17) alors que cela n’était plus significatif en 2015. Plus qu’une atténuation 
de l’effet du niveau de diplôme, il semblerait que cela soit dû à une diminution, en dix ans, du 
pourcentage d’enfants atteignant le repère de consommation dans les ménages les plus 
diplômés (–29,6 % chez les garçons dont l’adulte référent déclarait un niveau de diplôme 
supérieur à « Bac +3 » ; ps<0,05). L’effet du niveau de diplôme de l’adulte référent sur la 
proportion de garçons petits consommateurs de fruits ou de légumes ne semble pas avoir 
été atténué entre 2006 et 2015, puisque cette proportion continuait de diminuer, en 2015 
comme en 2006, à mesure que le niveau de diplôme de l’adulte référent augmentait 
(p<0,001 ; Figure 17).  
 
Chez les filles, la proportion atteignant le repère de consommation augmentait déjà en 2006 
et la proportion de petites consommatrices diminuait à mesure que le niveau de diplôme de 
l’adulte référent augmentait (p<0,05 et p<0,001 respectivement). Il n’y a pas eu d’évolution 
significative en dix ans selon le niveau de diplôme de l’adulte référent.  
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I FIGURE 17 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de fruits et légumes par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006/ 
Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
 

− Évolution des apports en fruits et légumes au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu d’ « augmenter la consommation de fruits et 
légumes » (sous-objectif général 3-1). 
 
Comme pour les adultes, les résultats obtenus quant à l’évolution de la consommation de 
fruits et légumes des enfants de 6-17 ans entre ENNS-2006 et Esteban-2015 montrent une 
stabilité générale de la consommation au cours de la dernière décennie.  
 
De fait, l’objectif spécifique OS 3-1-3 du PNNS-3, qui était d’« augmenter en 5 ans, chez les 
enfants et les adolescents de 3 à 17 ans, la consommation de fruits et légumes, de sorte 
que :  
 

− 50 % au moins consomment au moins 3,5 fruits et légumes par jour ;  
− 25 % au moins consomment au moins 5 fruits et légumes par jour. »  

 
n’a pas été atteint puisqu’entre 2006 et 2015, les proportions respectives n’ont pas évolué et 
sont restées en dessous de ces seuils. En effet : 
 

− 44,8 % [41,4-48,2] des enfants consommaient au moins 3,5 portions de fruits et 
légumes par jour en 2006 (données ENNS) et 44,8 % [41,1-48,4] en 2015 (données 
Esteban). 

− De même, la proportion d’enfants consommant au moins 5 portions de fruits et 
légumes par jour n’a pas évolué en dix ans et restait en-deça des objectifs puisqu’elle 
était de 23,3 % [20,6-26,1] en 2006 et de 23,1 % [20,2-26,3] en 2015.  

 
Néanmoins, la situation ne s’est globalement pas détériorée.  
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seulement 23 % des enfants de 6-17 ans 
atteignaient le repère de consommation d’au moins 5 portions de fruits et légumes par jour et 
plus de la moitié (55 %) étaient de petits consommateurs, consommant moins de 3,5 
portions par jour (indicateur d’objectif du PNNS).  

La proportion de petits consommateurs de fruits et légumes chez les enfants diminuait à 
mesure que le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage augmentait. 
 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’enfants 
consommant au moins 5 portions de fruits et légumes par jour et la proportion de petits 
consommateurs n’ont globalement pas évolué en dix ans. Néanmoins, la proportion de 
garçons atteignant le repère de consommation parmi ceux dont l’adulte référent déclarait un 
diplôme supérieur à « Bac +3 » a diminué sur la période (de 44 % à 31 %).  

La diminution de la proportion de petits consommateurs avec l’augmentation du niveau de 
diplôme de l’adulte référent s’est maintenue ces 10 dernières années.  
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3.2.5 Déterminants psychosociaux de la consommation de fruits et légumes 
chez les adultes dans l’étude Esteban-2015 
 
Ces résultats concernent le module spécifique sur les déterminants psychosociaux élaboré par la 
DPPS. 
 
3.2.5.1 Intention de consommation future de fruits / de légumes en fonction du niveau de 
consommation actuel 
 
Les individus qui consommaient au moins 2 portions de fruits, respectivement de légumes, 
par jour étaient plus nombreux à avoir l’intention de continuer à le faire au cours du prochain 
mois, comparé aux individus qui consommaient moins de 2 portions par jour (Figure 18). 
 
Une part non négligeable de « petits consommateurs » (individus consommant moins de 2 
portions de fruits, respectivement de légumes, selon les cas) avait l’intention de consommer 
davantage de fruits et de légumes. Ces proportions atteignaient respectivement 47,0 % 
[42,9-51,1] pour les fruits et 58,4 % [54,1-62,5] pour les légumes (Figure 18).  
 
 
I FIGURE 18 I   

Pourcentage d’adultes ayant l’intention de consommer au moins 2 portions de fruits / 
de légumes chez les individus consommant moins de 2 portions (« petits 
consommateurs ») et ceux en consommant 2 portions ou plus, étude Esteban 2015 
(N=2 401) 
 

 
 
3.2.5.2 Profil sociodémographique des « petits consommateurs » ayant l’intention de 
consommer davantage de fruits / de légumes 
 
La catégorie des petits consommateurs intentionnistes est particulièrement intéressante 
dans la mesure où elle constitue une cible à « fort potentiel d’actions » de promotion de 
consommation de fruits et de légumes. Le profil de ces individus fait donc ici l’objet d’une 
analyse spécifique. 
 
Concernant les fruits, davantage de femmes que d’hommes consommaient moins de deux 
portions de fruits tout en déclarant avoir l’intention de le faire: 53,0 % [47,4-58,6] des petites 
consommatrices avaient l’intention de consommer au moins 2 portions de fruits au cours du 
prochain mois contre 40,3 % [34,4-46,4] chez les hommes (p<0,01 ; Figure 19). 
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I FIGURE 19 I   

Pourcentage d’adultes ayant l’intention de consommer au moins 2 portions de fruits / 
de légumes chez les individus consommant moins de 2 portions de fruits (N=943) / de 
légumes (N=939), par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
Les petits consommateurs titulaires du baccalauréat étaient plus nombreux à avoir l’intention 
de consommer au moins 2 portions de fruits que ceux ayant un niveau inférieur au Bac 
(51,5 % [46,4-56,5] contre 42,5 % [36,3-49,0], p<0,05 ; Figure 20). En revanche, aucune 
différence en fonction de l’âge n’a été mise en évidence chez les petits consommateurs de 
fruits. Chez les petits consommateurs de légumes, ni le sexe, ni l’âge, ni le niveau de 
diplôme n’avait d’influence sur l’intention d’en consommer au moins 2 portions par jour. 
 
 
I FIGURE 20 I   

Pourcentage d’adultes ayant l’intention de consommer au moins 2 portions de fruits / 
de légumes chez les individus consommant moins de 2 portions de fruits (N=943) / de 
légumes (N=939), par diplôme*, étude Esteban 2015 

 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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3.2.5.3 Autres déterminants psychosociaux de la consommation de fruits / de légumes 
 
Les déterminants de l’intention, de même que l’habitude, étaient tous associés positivement 
à la consommation de fruits et de légumes (p<0,001 pour tous ; Figure 21). Ceux pour 
lesquels les différences les plus importantes ont été observées entre les « petits 
consommateurs » et les autres consommateurs étaient : le contrôle perçu, l’attitude affective 
et l’habitude, que cela soit pour la consommation de fruits ou de légumes. 
 
Par ailleurs, pour les légumes, un écart important a également été mis en évidence pour le 
goût : les petits consommateurs étaient seulement 74,2 % à apprécier le goût des légumes 
contre 89,5 % des individus qui consommaient 2 portions ou plus.  
 
 
I FIGURE 21 I   

Association entre les déterminants psychosociaux et la consommation de fruits / de 
légumes, étude Esteban 2015 (N=2 401) 
 

 

 
Les pourcentages indiquent la proportion d’individus ayant un niveau élevé pour la dimension psychosociale considérée 
(moyenne supérieure ou égale à 4 calculée sur la base des réponses données sur l’échelle de Likert en 5 points pour les 
questions relatives à la même dimension psychosociale) 
Guide de lecture : 88,6 % des individus qui consomment au moins 2 portions de fruits par jour avaient un fort niveau de contrôle 
perçu alors qu’ils étaient 63,5 % chez ceux qui consomment moins de 2 portions 
 
La perception de la norme descriptive était plus forte chez les individus consommant au 
moins 2 portions de fruits (p<0,001 ; Figure 22). En effet, comparés aux « petits 
consommateurs », ces derniers étaient plus susceptibles de connaître un nombre important 
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de personnes qui atteignaient ce niveau de consommation. La même tendance était 
observée pour la consommation de légumes (p<0,001 ; Figure 22). 
 
 
I FIGURE 22 I   

Perception de la norme descriptive en fonction du niveau de consommation en fruits / 
en légumes, étude Esteban 2015 (N=2 401) 
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3.3 Apports en produits laitiers et calcium 
 
Les produits laitiers constituent une source importante de calcium (bien que d’autres sources non 
négligeables de calcium existent). De fait, l’indicateur d’objectif du PNNS relatif au calcium est 
présenté dans la même partie que le repère de consommation en produits laitiers.  
 
Le repère de consommation du PNNS pour les produits laitiers est adapté à l’âge des 
consommateurs. 
 
L’indicateur d’objectif du PNNS relatif au calcium fait référence à la prévalence des personnes en 
dessous des ANC. Cependant, à l’échelle d’une population, il est pertinent d’estimer le pourcentage 
de personnes en dessous de différents pourcentages des ANC [32]. Les ANC sont en effet définis 
pour couvrir les besoins de 97,5 % de la population, mais ne devant pas forcément être atteints par 
toute la population. Les distributions selon des apports à 1/3, 2/3 et 100 % des ANC sont donc 
présentées dans ce rapport, afin d’estimer le risque de déficit au niveau de la population. L’indicateur 
d’objectif du PNNS porte sur le pourcentage de personnes ayant des apports en calcium inférieurs à 
100 % des ANC compte tenu de leurs âge et sexe. 
 
Les compléments et suppléments alimentaires contenant du calcium n’ont pas été pris en compte 
dans le calcul des apports, car ils ne font pas l’objet de recommandations du PNNS pour la population 
générale. 
 
Repères de consommation :  
- « 3 par jour » chez les adultes jeunes et d’âge moyen (18-54 ans), soit ]2,5-3,5[ équivalents 
de portions en produits laitiers  
- « 3 à 4 par jour » chez les enfants et les adultes de 55 ans ou +, soit ]2,5-4,5[ équivalents 
de portions en produits laitiers 
En raison, des moyens de recueil des apports alimentaires et de l’absence de pertinence à rechercher l’équivalent exact de 3 
portions de produits laitiers, les prévalences de sujets en adéquation avec le repère du PNNS ont été estimées au moyen de 
fourchettes de valeurs : ]2,5-3,5[ équivalents de portions en produits laitiers pour les adultes de 18-54 ans ; et ]2,5-4,5[ pour les 
enfants de 6-17 ans et les adultes de 55-74 ans. 
 
Indicateurs d’objectif du PNNS :  
- Atteinte des ANC en calcium selon l‘âge et le sexe :  
 Pour les femmes (18-54 ans) et les hommes (18-64 ans) :  ANC= 900mg/jour 
 Pour les femmes (≥ 55 ans) et les hommes (≥ 65 ans) :   ANC=1 200mg/jour 
 Pour les enfants (6-10 ans) :      ANC= 800mg/jour 
 Pour les enfants (11-17 ans) :      ANC=1 200mg/jour 
 
3.3.1 Apports en produits laitiers des adultes dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 

En 2015, seulement 24,0 % [22,0-26,0] des adultes consommaient 3 portions (ou 4 selon 
l’âge) de produits laitiers par jour, équivalant au repère de consommation du PNNS (25,4 % 
[22,5-28,6] des hommes et 22,5 % [19,9-25,3] des femmes ; différence non significative ; 
Figure 23).  
 
Près d’un homme sur cinq et une femme sur 10 avaient une consommation quotidienne de 
produits laitiers supérieure au repère (p<0,001 ; Figure 23).  
 
La majorité des adultes (56,0 % [52,4-59,5] des hommes et 67,8 % [64,7-70,8] des femmes ; 
p<0,001) étaient toutefois en-dessous du repère, consommant moins de 3 portions de 
produits laitiers par jour (Figure 23). Ils étaient même 33,4 % [31,1-35,8] à en consommer 
1,5 portion par jour ou moins. Cette très faible consommation concernait davantage les 
femmes que les hommes (36,8 % [33,7-40,1] versus 29,8 % [26,5-33,3], p<0,01). 
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I FIGURE 23 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 par jour pour les 18-54 ans et de 3 à 4 par jour 
pour les 55-74 ans. 
 
Le pourcentage d’adultes consommant 3 portions de produits laitiers par jour (ou 3 à 4 
portions pour les plus de 55 ans) augmentait avec l’âge chez les hommes comme chez les 
femmes (p<0,001 ; Figure 24). Ils étaient en moyenne un sur six chez les 18-39 ans, un sur 
quatre chez les 40-54 ans et un sur trois chez les 55-74 ans à consommer des produits 
laitiers conformément au repère de consommation du PNNS.  
 
Bien que la très grande majorité des adultes (hommes et femmes confondus) déclaraient 
consommer moins que les recommandations du PNNS (3 à 4 par jour selon l’âge), il 
convient de noter que chez les hommes de moins de 55 ans et chez les femmes de moins 
de 40 ans, les proportions d’individus au-dessus du repère étaient proches des proportions 
de ceux en adéquation avec le repère du PNNS.  
 
Enfin, le pourcentage d’hommes et de femmes au-dessus du repère diminuait fortement au-
delà de 55 ans (p<0,001 ; Figure 24). 
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I FIGURE 24 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 par jour pour les 18-54 ans et de 3 à 4 par 
jour pour les 55-74 ans. 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La distribution des apports en produits laitiers des hommes et des femmes ne différaient pas 
selon le niveau de diplôme.  
 
3.3.2 Évolution des apports en produits laitiers des adultes depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 25,1 % [23,1-27,1] des adultes consommaient des produits laitiers en adéquation 
avec le repère de consommation du PNNS, sans différence significative selon le sexe. Les 
femmes étaient davantage en-dessous du repère alors que les hommes étaient plus 
fréquemment au-dessus du repère de produits laitiers (p<0,001). En 2015, le même constat 
était observé.  
 
Globalement, la consommation de produits laitiers a diminué chez les femmes entre 2006 et 
2015 avec une proportion au-dessus du repère qui a diminué de 27,1 % (ps<0,05) et celle 
en-dessous, déjà conséquente en 2006, qui a augmenté sur la période (+7,6 %, ps<0,01 ; 
Figure 25).  



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 49 

 

 
I FIGURE 25 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 par jour pour les 18-54 ans et de 3 à 4 par 
jour pour les 55-74 ans. 
 
En 2006 comme en 2015, la proportion d’hommes et de femmes consommant des produits 
laitiers en adéquation avec le repère du PNNS (3 à 4 portions par jour selon le sexe et l’âge) 
était la plus élevée chez les 55-74 ans (p<0,001 ; Figure 26).  
 
Chez les hommes, aucune évolution significative de la consommation de produits laitiers n’a 
été observée en dix ans, quelle que soit la classe d’âge, alors que chez les femmes 
plusieurs évolutions ont été remarquées, selon les classes d’âge (Figure 26) : 
 

− Chez les 18-39 ans : la proportion de femmes en adéquation avec le repère du PNNS 
a significativement diminué (-30,3 %, ps<0,05) plutôt à l’avantage de la proportion en 
dessous du repère sans toutefois être une évolution significative de cette proportion.  

− Chez les 40-54 ans : la proportion de femmes en adéquation avec le repère du PNNS 
a significativement augmenté (+38,5 %, ps<0,05) au détriment de la proportion au-
dessus du repère de consommation (-34,4 %, ps<0,01). 

− Chez les 55-74 ans : la proportion de femmes qui avait une consommation inférieure 
au repère du PNNS a significativement augmenté (+13,7 %, ps<0,05) plutôt au 
détriment de la proportion en adéquation avec le repère du PNNS (sans pour autant 
être significative). 
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I FIGURE 26 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 par jour pour les 18-54 ans et de 3 à 4 par 
jour pour les 55-74 ans. 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
Chez les hommes comme chez les femmes, en 2006 comme en 2015, la distribution de la 
consommation de produits laitiers ne différait pas selon le niveau de diplôme. 
 
Chez les hommes, il n’y a pas eu d’évolution significative en dix ans selon ce critère. 
 
Par contre, chez les femmes, si la situation était comparable entre 2006 et 2015 pour les 
plus diplômées (niveau Bac et plus), la consommation de produits laitiers a toutefois diminué 
chez celles déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat. En effet, dans cette 
classe, la proportion de femmes en-dessous du repère a significativement augmenté 
(+12,0 %, ps<0,05) et celle au-dessus a quant à elle significativement diminué (-40,3 %, 
ps<0,05 ; Figure 27). Bien que la proportion de femmes consommant des produits laitiers en 
adéquation avec le repère du PNNS soit restée constante, cela témoigne toutefois d’une 
diminution de la consommation de produits laitiers chez les femmes les moins diplômées 
uniquement.  
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I FIGURE 27 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe et diplôme**, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 par jour pour les 18-54 ans et de 3 à 4 par 
jour pour les 55-74 ans. 

** Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seulement 24 % des adultes consommaient des 
produits laitiers en adéquation avec le repère du PNNS (« 3 par jour » chez les 18-54 ans et  
« 3 à 4 par jour » chez les 55 ans et plus). 

Les hommes étaient plus nombreux que les femmes à se situer au-dessus du repère (1/5 
versus 1/10). Les femmes étaient davantage en-dessous du repère (2/3 versus 1/2 chez les 
hommes), un tiers des femmes consommant même moins de 1,5 portion par jour. 

La proportion de personnes en adéquation avec le repère du PNNS augmentait avec l’âge 
chez les hommes comme chez les femmes. 

Aucune différence n’était observée selon le niveau de diplôme. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la distribution de la 
consommation de produits laitiers est restée stable en dix ans chez les hommes, mais elle a 
diminué chez les femmes. En effet, si globalement la proportion de femmes en adéquation 
avec le repère est restée stable entre 2006 et 2015, la proportion de celles se situant en-
dessous du repère a augmenté (+8 %) et celle au-dessus a diminué (-27 %) sur la période.  
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3.3.3 Apports en calcium des adultes dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 62,3 % [59,9-64,6] des adultes avaient des apports alimentaires en calcium 
inférieurs aux ANC. Ce fait concernait davantage les femmes que les hommes puisque les ¾ 
des femmes (74,5 % [71,6-77,3]) n’atteignaient pas les ANC en calcium, ce qui était le cas 
chez seulement un homme sur deux (49,5 % [45,9-53,1] ; p<0,001 ; Figure 28).  
 
Les 2/3 des femmes (66,9 % [63,6-69,9]) et plus de 8 hommes sur 10 (83,0 % [80,0-85,6]) 
atteignaient toutefois plus des 2/3 des ANC (p<0,001 ; Figure 28). 
 
 
I FIGURE 28 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en calcium 
alimentaire (en pourcentage des ANC) par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés 
 
Chez les hommes comme chez les femmes, la distribution des apports alimentaires en 
calcium différait selon la classe d’âge (p<0,05 et p<0,001 respectivement ; Figure 29). Les 
plus âgés étaient moins nombreux à atteindre les ANC. En effet, chez les personnes âgées 
de 55 à 74 ans, plus d’un homme sur deux (56,0 % [50,3-61,6]) et neuf femmes sur 10 
(88,5 % [85,2-91,2]) n’atteignaient pas les ANC. 
 
La situation était davantage favorable chez les 40-54 ans avec 90,1 % [85,8-93,3] des 
hommes et 80,3 % [75,3-84,4] des femmes de cette classe d’âge qui atteignaient au moins 
2/3 des ANC (Figure 29). 
.
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I FIGURE 29 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en calcium 
alimentaire (en pourcentage des ANC) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La proportion d’hommes en adéquation avec les ANC en calcium ne différait pas 
significativement selon le niveau de diplôme des individus. 
 
Par contre, la proportion de femmes ayant des apports en calcium inférieurs aux ANC était 
moins importante chez celles déclarant un niveau de diplôme supérieur ou égal au 
baccalauréat en comparaison de celles de niveau de diplôme inférieur (69,7 % [66,7-73,2] 
versus 79,8 % [75,0-83,9] ; p<0,001 ; Figure 30). 
 
 
I FIGURE 30 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en calcium 
alimentaire (en pourcentage des ANC) par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 

  
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés 

* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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3.3.4 Évolution des apports en calcium des adultes depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 57,6 % [55,3-60,0] des adultes (46,1 % [42,2-50,0] des hommes et 68,9 % [66,2-
71,4] des femmes ; p<0,001) avaient des apports alimentaires en calcium ne permettant pas 
d’atteindre les ANC. Ils étaient 62,3 % en 2015 (49,5 % des hommes et 74,5 % des 
femmes). L’augmentation de ce pourcentage en dix ans était significative chez les femmes 
(+8,1 % ; ps<0,001). 
 
Chez les femmes, cette augmentation n’était significative que chez les 18-39 ans (+14,9 %, 
ps<0,001 ; Figure 31). Pour les autres classes d’âge, que ce soit hommes ou femmes, 
l’évolution de cette proportion n’a pas évolué significativement.  
 
 
I FIGURE 31 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans ayant des apports en calcium inférieurs aux ANC 
selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
En 2006, comme en 2015, la proportion d’hommes atteignant les ANC en calcium ne différait 
pas selon le niveau de diplôme. Il n’y a pas eu d’évolution significative en dix ans selon ce 
critère (Figure 32).  
 
Chez les femmes, l’inadéquation aux ANC en calcium diminuait déjà, en 2006, à mesure que 
le niveau de diplôme augmentait (p<0,001). Toutefois l’écart relevé entre les femmes de 
niveau inférieur au baccalauréat et celles de niveau baccalauréat et plus s’est maintenu en 
dix ans, puisque la proportion de femmes n’atteignant pas les ANC en calcium a augmenté 
de 10,7 % chez celles déclarant un niveau inférieur au baccalauréat (ps<0,01) et de 11,3 % 
chez celles déclarant un diplôme supérieur ou égal au baccalauréat (ps<0,01 ; Figure 32).  
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I FIGURE 32 I   

Pourcentage de la population adulte de 18-74 ans ayant des apports en calcium 
inférieurs aux ANC selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
 

  
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

− Évolution des apports en produits laitiers et calcium au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs du PNNS-2 (2006-2010), il était attendu une « augmentation de la 
consommation de calcium afin de réduire de 25 % la population des sujets ayant des apports 
calciques en dessous des Apports nutritionnels conseillés (ANC), associée à une réduction 
de 25 % de la prévalence des déficiences en vitamine D ».  
 
En 2006, la proportion d’adultes ayant des apports en calcium inférieurs aux ANC était de 
57,6 % [55,3-60,0]. Cette proportion a significativement augmenté en dix ans, atteignant 
62,3 % [59,9-64,6] en 2015. Cela représente une augmentation de 8,2 % (ps<0,01), allant à 
l’encontre de la diminution escomptée. Ainsi, l’objectif du PNNS n’a pas été atteint.  
 
Nb. L’indicateur relatif au statut en vitamine D sera traité dans le chapitre sur les dosages biologiques.  
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 * Situation en 2015 
D’après les données de l’étude Esteban, un homme sur deux et les ¾ des femmes avaient 
des apports alimentaires en calcium insuffisants pour atteindre les ANC (indicateur d’objectif 
du PNNS). Plus de huit hommes sur 10 (83 %) et les deux tiers des femmes (67 %) avaient 
cependant des apports en calcium supérieurs aux 2/3 des ANC. 

La situation était particulièrement défavorable chez les 55-74 ans. Dans cette classe d’âge, 
56 % des hommes et 89 % des femmes présentaient des apports en calcium n’atteignant 
pas les ANC. 

L’inadéquation aux ANC en calcium diminuait avec le niveau de diplôme chez les femmes 
uniquement. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, l’inadéquation avec les 
ANC en calcium a augmenté chez les femmes et notamment chez celles âgées de 18-39 
ans. Elles étaient 69 % à ne pas atteindre les ANC en 2006 contre 75 % en 2015. 

La proportion de femmes n’atteignant pas les ANC en calcium a augmenté autant chez 
celles déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat que chez celles déclarant un 
diplôme supérieur ou égal au baccalauréat. 

 
3.3.5 Apports en produits laitiers des enfants dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 32,9 % [29,4-36,5] des enfants de 6-17 ans consommaient 3 à 4 portions de 
produits laitiers par jour, équivalant au repère de consommation du PNNS. Les garçons 
étaient plus nombreux à atteindre ce repère que les filles (37,7 % [32,5-43,1] versus 28,2 % 
[23,8-33,1] ; p<0,01 ; Figure 33). Moins de 10% des enfants se situaient au-dessus du 
repère. 
 
La majorité des enfants déclarait une consommation en-dessous du repère. La moitié des 
garçons (51,3 % [46,0-56,7]) et les 2/3 des filles (66,8 % [61,7-71,6] ; p<0,001 ; Figure 33) 
étaient en effet des petits consommateurs de produits laitiers en consommant moins de 3 
portions par jour. Ils étaient même 29,0 % [25,7-32,5] à être de très petits consommateurs 
(≤ 1,5 portion par jour). Cela touchait davantage les filles que les garçons (35,7 % [30,8-40,9] 
versus 22,1 % [18,0-26,8] ; p<0,001). 
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I FIGURE 33 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 à 4 par jour pour les enfants. 
 
Chez les garçons, la distribution de la consommation de produits laitiers ne différait pas 
selon la classe d’âge (Figure 34).  
 
Chez les filles, une moindre consommation de produits laitiers était observée chez les 15-17 
ans, en comparaison des 6-10 ans et des 11-14 ans (Figure 34). Les adolescentes étaient 
en effet moins nombreuses à atteindre le repère de consommation de 3 à 4 portions par jour 
par rapport aux classes d’âge plus jeunes (p<0,05). Plus des ¾ des adolescentes étaient 
ainsi de petites consommatrices de produits laitiers, en comparaison des 2/3 des plus 
jeunes. Le pourcentage en adéquation avec le repère de consommation de produits laitiers 
diminuait significativement avec l’âge (p<0,05 ; Figure 34). 
 
 
I FIGURE 34 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 à 4 par jour pour les enfants. 
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− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La distribution de la consommation de produits laitiers des enfants ne différait pas selon le 
niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage. Quel que soit le niveau de diplôme 
du référent, la moitié des garçons et les deux tiers des filles étaient des petits 
consommateurs de produits laitiers déclarant une consommation inférieure à 3 à 4 portions 
par jour. 
 
3.3.6 Évolution des apports en produits laitiers des enfants depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 35,3 % [32,1-38,7] des enfants de 6 à 17 ans consommaient des produits laitiers 
en adéquation avec le repère de consommation du PNNS. Comme en 2015, cela concernait 
davantage les garçons que les filles (37,7 % [33,0-42,6] versus 32,9 % [28,5-37,6] ; p<0,01 ; 
Figure 35). 
 
Aucune différence, ni aucune évolution, n’a été relevée entre 2006 et 2015 concernant la 
distribution par sexe et par classe d’âge de la consommation de produits laitiers chez les 
enfants.  
 
 
I FIGURE 35 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 à 4 par jour pour les enfants. 
 
En 2006 comme en 2015, les distributions de la consommation de produits laitiers ne 
différaient globalement pas selon la classe d’âge chez les garçons. Par contre, chez les 
filles, la proportion en-dessous du repère étaient plus importante chez les 15-17 ans, en 
2006 comme en 2015 (p<0,001 ; Figure 36). L’adéquation avec le repère diminuait 
également avec l’avancée en âge chez les filles (p<0,001).  
 
Entre 2006 et 2015, seule la proportion de petits consommateurs a diminué chez les garçons 
de 15-17 ans (-26,0 % ; ps<0,05 ; Figure 36). Les autres classes d’âge n’ont pas connu 
d’évolution significative. 
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I FIGURE 36 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 à 4 par jour pour les enfants. 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006 comme en 2015, la distribution de la consommation de produits laitiers des enfants 
ne différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage. Quel que soit 
le niveau de diplôme du référent, la moitié des garçons et les 2/3 des filles étaient en-
dessous du repère de consommation de produits laitiers, tant en 2006 qu’en 2015. Aucune 
évolution significative n’a été relevée (Figure 37).  
 
 

 
I FIGURE 37 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon le repère de consommation du PNNS pour 
les produits laitiers* par sexe et diplôme**, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le repère de consommation du PNNS pour le lait et les produits laitiers est de 3 à 4 par jour pour les enfants. 
** Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seulement 33 % des enfants de 6-17 ans (38 % des 
garçons et 28 % des filles) consommaient des produits laitiers en adéquation avec le repère 
du PNNS (« 3 à 4 par jour »). Les garçons étaient plus fréquemment au-dessus du repère 
que les filles (1/10 versus 1/20). Les filles se situaient plus fréquemment en-dessous du 
repère que les garçons (67 % versus 51 %).  

Chez les filles, le pourcentage en adéquation avec le repère diminuait avec l’âge. Les 
adolescentes (15-17 ans) étaient les plus nombreuses à ne pas atteindre le repère avec près 
de 8 adolescentes sur 10 à consommer moins de 3 produits laitiers par jour.  

Aucune différence n’a été relevée selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du 
ménage. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la consommation de 
produits laitiers est globalement restée stable chez les enfants de 6-17 ans. Seule la 
proportion de garçons se situant en-dessous du repère a diminué chez les 15-17 ans 
passant de 62 % à 46 % en dix ans.  

 
3.3.7 Apports en calcium des enfants dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 69,4 % [65,7-72,8] des enfants de 6-17 ans avaient des apports alimentaires en 
calcium inférieurs aux ANC. Cela était plus fréquent chez les filles que chez les garçons 
(78,3 % [73,6-82,4] versus 60,3 % [54,8-65,6], p<0,001 ; Figure 38). 
 
 
I FIGURE 38 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en calcium 
alimentaire (en pourcentage des ANC) par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
ANC : Apports nutritionnels conseillés 
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La distribution des apports quotidiens moyens en calcium selon l’âge et le sexe a montré des 
différences significatives tant chez les garçons que chez les filles (p<0,001 ; Figure 39). Les 
apports alimentaires en calcium étaient mieux couverts chez les 6-10 ans, puisqu’ils étaient 
environ 9 sur 10 à atteindre les 2/3 des ANC dans cette classe d’âge (43,1 % [35,3-51,2] des 
garçons et 58,8 % [50,6-66,6]) des filles n’atteignaient pas les ANC). 
 
La situation était bien moins favorable à partir de 11 ans. Chez les 11-14 ans, 80,3 % [72,2-
86,5] des garçons et 91,5 % [84,5-95,4] des filles n’atteignaient pas les ANC en calcium. 
Chez les 15-17ans, ce pourcentage était de 64,0 % [51,6-74,8] chez les garçons et atteignait 
91,7 % [84,0-95,9] chez les filles. Une adolescente sur 8 n’atteignait même pas 1/3 des ANC 
en calcium (12,6 % [6,6-22,6] ; Figure 39). 
 
 
I FIGURE 39 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en calcium 
alimentaire (en pourcentage des ANC) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La proportion de garçons et de filles n’atteignant pas les ANC en calcium ne différait pas 
significativement selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage. Quel que 
soit le niveau de diplôme de l’adulte référent, environ 6 garçons sur 10 et 3/4 des filles 
n’atteignaient pas les ANC en calcium. 
 
3.3.8 Évolution des apports en calcium des enfants depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 74,4 % [71,4-77,2] des enfants de 6-17 ans (68,5 % [63,9-72,7] des garçons versus 
80,5 % [76,5-84,0] des filles ; p<0,001) n’atteignaient pas les ANC en calcium. Ces chiffres, 
comparables à ceux de 2015, indiquent que globalement, il n’y a pas eu d’évolution 
significative de ce facteur en dix ans.  
 
En 2006, la situation était déjà plus favorable chez les 6-10 ans qui étaient les moins 
nombreux à ne pas atteindre les ANC. Ce fait s’est intensifié en 2015 bien que cette 
évolution ne soit pas significative. Il n’y a que chez les garçons de 15-17 ans que la situation 
s’est améliorée significativement, puisqu’ils étaient environ 78,3 % [70,4-84,6] à ne pas 
atteindre les ANC en 2006 contre seulement 64 % en 2015 (-18,3 % ; ps<0,05, Figure 40). 
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I FIGURE 40 I   

Pourcentage des enfants de 6-17 ans ayant des apports en calcium inférieurs aux ANC 
par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 

En 2006, les enfants dont l’adulte de référence du ménage déclarait un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat atteignaient moins les ANC en calcium que ceux dont l’adulte 
référent déclarait un baccalauréat ou un diplôme de niveau supérieur, et ce quel que soit le 
sexe (p<0,001 chez les garçons et p<0,05 chez les filles, Figure 41). En 2015, ce n’était plus 
le cas. Les écarts en fonction du niveau de diplôme se sont donc amenuisés en dix ans. 
C’est notamment le cas chez les garçons qui étaient moins nombreux parmi ceux dont 
l’adulte référent était moins diplômé (< Bac) à ne pas atteindre les ANC en 2015 en 
comparaison de 2006 (-15,6 % ; ps<0,05 ; Figure 41). 
 
 
I FIGURE 41 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans ayant des apports en calcium inférieurs aux ANC 
selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
ANC : Apports Nutritionnels Conseillés  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
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− Évolution des apports en calcium et produits laitiers au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs du PNNS-2 (2006-2010), il était attendu une « augmentation de la 
consommation de calcium afin de réduire de 25 % la population des sujets ayant des apports 
calciques en dessous des Apports nutritionnels conseillés (ANC), associée à une réduction 
de 25 % de la prévalence des déficiences en vitamine D ».  
 
En 2006, la proportion d’enfants de 6-17 ans ayant des apports en calcium inférieurs aux 
ANC était de 74,4 % [71,4-77,2]. Elle était de 69,4 % [65,7-72,8] en 2015. Bien 
qu’encourageante, cette diminution d’environ 5 % n’était pas statistiquement significative et 
restait en-dessous des objectifs énoncés. 
 
Nb. L’indicateur relatif au statut en vitamine D sera traité dans le chapitre sur les dosages biologiques.  
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, 60 % des garçons et 78 % des filles de 6-17 ans 
avaient des apports en calcium ne permettant pas d’atteindre les ANC (indicateur d’objectif 
du PNNS). Les 2/3 des ANC n’étaient pas atteints chez 39 % des garçons et 23 % des filles. 

Le pourcentage d’enfants n’atteignant pas les ANC augmentait à partir de 11 ans. 

Près de 13 % des filles de 15-17 ans n’atteignaient pas 1/3 des ANC. 

Aucune différence n’était relevée en fonction du niveau de diplôme de l’adulte de référence 
du ménage. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, l’inadéquation aux ANC 
en calcium a diminué chez les garçons de 15 à 17 ans. Ils étaient 78 % en 2006 à ne pas 
atteindre les ANC contre 64 % en 2015. 
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3.4 Apports en matières grasses ajoutées et en lipides 
L’objectif du PNNS est de réduire les apports en lipides, en particulier en Acides gras saturés (AGS). 
Le repère de consommation a lui été limité aux apports en matières grasses ajoutées (au 
moment de la préparation des repas ou consommés à table), sans qu’un repère n’ait été diffusé au 
sujet des produits pouvant être considérés comme « gras ». Des informations sont toutefois 
retrouvées dans les guides. La description nutritionnelle selon les repères de consommation du 
PNNS a été centrée dans le rapport ENNS-2006 sur la consommation de matières grasses ajoutées et 
sera présentée à l’identique dans ce rapport.  

Le repère de consommation porte sur « une limitation des apports en matières grasses ajoutées » 
avec un complément d’information, dans les conseils spécifiques, sur le fait de « favoriser les matières 
grasses d’origine végétale ». Deux indicateurs du repère ont ainsi été construits :  

− Le pourcentage d’énergie apportée par les matières grasses ajoutées qui a été considéré
comme ne devant pas dépasser 16 % de l’AESA. Cette estimation repose sur un apport
considéré comme acceptable selon le GEMRCN au cours de trois repas, réparti de la façon
suivante : 8 g au petit déjeuner, 2 x 8 g au déjeuner et 2 x 8 g au dîner, soit 40 g par jour.
Pour des AESA fixés autour de 2200 kcal par jour, le pourcentage d’énergie apportée par les
matières grasses ajoutées peut donc être estimé comme adéquat à 16 % ou moins ;

− Le rapport entre les matières grasses ajoutées d’origine végétale sur la totalité des matières
grasses ajoutées d’origine animale ou végétale (en g de lipides) : cet indicateur a été construit
afin d’estimer la part respective de ces deux types d’apports. Il a été considéré, faute de
référence alternative, que ce rapport devait être supérieur à 50 % pour décrire l’adéquation
des consommations alimentaires en matières grasses ajoutées selon ce conseil spécifique.

Les indicateurs d’objectif relatifs aux lipides sont clairement donnés dans le cadre du PNNS 
(actualisés au fil des programmes quinquennaux- cf. Encadré 1). 

Repères de consommation : 
- « Limiter la consommation » :

- Matières grasses ajoutées (MGA) < 16 % de l’AESA

- MGA d’origine végétale > MGA d’origine animale

Indicateurs d’objectif du PNNS : 
- Lipides totaux : < 36,5 % de l’AESA

- AGS : < 36 % des lipides totaux chez les adultes

- AGS : < 37 % des lipides totaux chez les enfants

3.4.1 Apports en matières grasses ajoutées des adultes dans Esteban-2015 

− Analyses selon le sexe et l’âge

En 2015, 80,6 % [78,6-82,4] des adultes avaient des apports quotidiens en matières grasses 
ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA (82,2 % [79,3-84,8] des hommes et 79,0 % [76,2-81,6] 
des femmes ; différence non significative). Il n’y avait pas de différence selon l’âge et ce, 
quel que soit le sexe.  

Les matières grasses ajoutées étaient plus fréquemment d’origine végétale, puisqu’elles 
représentaient 61,8 % [60,6-63,1] de l’ensemble des matières grasses ajoutées, sans 
distinction en fonction du sexe (62,3 % [60,4-64,2] chez les hommes et 61,3 % [59,7-63,0] 
chez les femmes), ni en fonction de l’âge. Plus des 2/3 des adultes (68,9 % [65,5-72,2] des 
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hommes et 66,9 % [63,8-69,9] des femmes ; différence non significative) déclaraient 
consommer davantage de matières grasses ajoutées d’origine végétale qu’animale (rapport 
matières grasses ajoutées d’origine végétale sur la totalité des apports en matières grasses 
ajoutées > 50 %), là encore sans différence en fonction de l’âge. 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La proportion d’adultes déclarant des apports en matières grasses ajoutées inférieurs à 16 % 
de l’AESA ne différait pas selon le niveau de diplôme, tant chez les hommes que chez les 
femmes. 
 
De même, la proportion d’hommes et de femmes déclarant consommer davantage de 
matières grasses ajoutées d’origine végétale qu’animale ne différait pas significativement 
selon le niveau de diplôme.  
 
3.4.2 Évolution des apports en matières grasses ajoutées des adultes depuis 
ENNS-2006 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
Alors qu’en 2015, il n’y avait pas de différence significative chez les personnes consommant 
moins de 16 % de l’AESA en matières grasses ajoutées, ni selon le sexe ni selon la classe 
d’âge, en 2006, les hommes déclaraient plus souvent une consommation en matières 
grasses ajoutées inférieure à 16 % de l’AESA en comparaison des femmes (p<0,05 ; 
Figure 42). 
 
Chez les femmes, globalement, le niveau d’adéquation au repère a augmenté 
significativement entre 2006 et 2015 (+5,6 % ; ps<0,05 ; Figure 42) mais aucune évolution 
significative n’a été montrée par classe d’âge (Figure 43).  
 
Chez les hommes, en 2006, la proportion déclarant des apports quotidiens en matières 
grasses ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA était plus faible chez les 55-74 ans en 
comparaison des plus jeunes (p<0,01 ; Figure 43). Leur proportion a toutefois augmenté de 
manière significative entre 2006 et 2015 (+15,8 % ; ps<0,01 ; Figure 43) gommant ainsi, 10 
ans plus tard, toute différence en fonction de l’âge. 
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I FIGURE 42 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans consommant moins de 16 % de l’AESA en 
matières grasses ajoutées selon le sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
 
 
I FIGURE 43 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans consommant moins de 16 % de l’AESA en 
matières grasses ajoutées selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
En 2006, chez les hommes, les matières grasses ajoutées d’origine végétale représentaient 
64,2 % [62,3-66,1] de l’ensemble des matières grasses ajoutées, contre 62,3 % [60,4-64,2] 
en 2015. Aucune évolution significative n’était relevée dans cette population concernant la 
proportion d’hommes consommant plus de matières grasses ajoutées d’origine végétale 
qu’animale (Figure 44).  
 
Chez les femmes, par contre une diminution de la part des matières grasses d’origine 
végétale sur la totalité des apports en matières grasses a été observée, passant de 64,4 % 
[63,0-65,7] en 2006 à 61,3 % [59,7-63,0] en 2015 (ps<0,01). Elles étaient ainsi moins 
nombreuses en 2015 à déclarer consommer davantage de matières grasses ajoutées 
d’origine végétale qu’animale (-8,0 % ; ps<0,05 ; Figure 44).  
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I FIGURE 44 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans avec des apports en matières grasses d’origine 
végétale supérieurs à ceux d’origine animale selon le sexe, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

 
 
Cette diminution du pourcentage de femmes déclarant une consommation de matières 
grasses ajoutées majoritairement d’origine végétale, était significative uniquement chez les 
femmes de 55-74 ans. Elles étaient 75,0 % [70,9-78,7] dans ce cas en 2006 contre 
seulement 64,6 % [59,5-69,3] en 2015 (ps<0,001 ; Figure 45). Chez les hommes, aucune 
évolution par classe d’âge n’était observée.  
 
 
I FIGURE 45 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans avec des apports en matières grasses d’origine 
végétale supérieurs à ceux d’origine animale selon le sexe et l’âge, comparaison 
ENNS 2006 / Esteban 2015 

  
 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 

En 2006 comme en 2015, la proportion d’hommes et de femmes déclarant des apports en 
matières grasses ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA ne différait pas selon le niveau de 
diplôme et aucune évolution significative n’était observée selon ce critère (Figure 46).  
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I FIGURE 46 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans consommant moins de 16 % de l’AESA en 
matières grasses ajoutées selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool. 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 
Concernant l’origine des matières grasses ajoutées (végétale ou animale), aucune différence 
n’était relevée selon le niveau de diplôme des individus, tant en 2006 qu’en 2015, et ce quel 
que soit le sexe. Toutefois, la proportion de femmes consommant davantage de matières 
grasses ajoutées d’origine végétale a diminué de manière statistiquement significative entre 
2006 et 2015 chez celles déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat (-12,0 % ; 
ps<0,01 ; Figure 47). 
 
 
I FIGURE 47 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans avec des apports en matières grasses d’origine 
végétale supérieurs à ceux d’origine animale selon le sexe et le diplôme*, 
comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, 4 adultes sur 5 avaient des apports quotidiens en 
matières grasses ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA (81 %) et plus des 2/3 déclaraient 
consommer davantage de matières grasses ajoutées d’origine végétale qu’animale (repères 
de consommation du PNNS).  

Aucune différence n’était observée en fonction du sexe, de l’âge et du niveau de diplôme.   

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion de femmes 
ayant des apports quotidiens en matières grasses ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA a 
augmenté de l’ordre de 6 % entre 2006 et 2015. 

Chez les hommes, globalement il n’y a pas eu d’évolution significative.  

Aucune évolution n’était observée selon le niveau de diplôme.  

En 10 ans, la proportion de femmes déclarant consommer davantage de matières grasses 
ajoutées d’origine végétale qu’animale a diminué de 8 %. Cette diminution était 
particulièrement marquée chez les femmes de 55-74 ans, et chez celles déclarant un niveau 
de diplôme inférieur au baccalauréat.  

 
3.4.3 Apports en lipides totaux et acides gras saturés des adultes dans 
Esteban-2015 
 
3.4.3.1 Apports en lipides totaux 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, les apports quotidiens en lipides totaux représentaient en moyenne 39,7 % [39,4-
40,1] de l’AESA chez les adultes (39,6 % [39,2-40,0] chez les hommes et 39,9 % [39,4-40,3] 
chez les femmes ; différence non significative).  
 
La distribution des apports quotidiens en lipides totaux (exprimés en pourcentage de l’AESA) 
ne différait pas selon le sexe. Près de trois adultes sur 10 (28,8 % [25,6-32,2] des hommes 
et 29,0 % [26,0-32,3] des femmes, différence non significative) avaient des apports en lipides 
totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA (Figure 48). 
 
Ils étaient par ailleurs 49,4 % [47,0-51,9] (48,1 % [44,5-51,7] des hommes et 50,7 % [47,3-
54,0] des femmes, différence non significative) a rendre compte d’une consommation riche 
en lipides totaux, avec des apports quotidiens supérieurs ou égaux à 40 % de l’AESA (Figure 
48).  
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I FIGURE 48 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
Aucune différence n’était observée en fonction de l’âge que ce soit chez les hommes ou 
chez les femmes (Figure 49). 
 
 
I FIGURE 49 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La distribution des apports en lipides totaux ne différait pas selon le niveau de diplôme chez 
les hommes. A l’inverse, les femmes déclarant un niveau de diplôme inférieur au 
baccalauréat avaient plus fréquemment des apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de 
l’AESA en comparaison de celles déclarant détenir un baccalauréat ou plus (33,1 % [27,9-
38,7] versus 25,3 % [22,0-28,9] ; p<0,05). Plus de la moitié des femmes de niveau 
baccalauréat et plus déclaraient même des apports en lipides totaux supérieurs ou égaux à 
40 % de l’AESA.  
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3.4.3.2 Apports en acides gras saturés 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, les AGS représentaient en moyenne 41,9 % [41,6-42,3] des lipides totaux chez les 
adultes, sans distinction entre hommes et femmes.  
 
Globalement, 16,9 % [15,2-18,8] des adultes (16,6 % [14,1-19,4] des hommes et 17,2 % 
[14,9-19,9] des femmes ; différence non significative) avaient des apports en AGS inférieurs 
à 36 % des lipides totaux. Cette adéquation à l’indicateur d’objectif du PNNS se retrouvait 
plus fréquemment chez les hommes de 18-39 ans en comparaison des plus âgés (p<0,01). 
Aucune différence significative n’était relevée chez les femmes en fonction de l’âge. 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La proportion d’hommes et de femmes déclarant des apports en AGS inférieurs à 36 % des 
lipides totaux ne différait pas selon le niveau de diplôme des individus. 
 
3.4.4 Évolution des apports en lipides et acides gras saturés des adultes 
depuis ENNS-2006 
 
3.4.4.1 Apports en lipides totaux 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, les apports quotidiens en lipides totaux représentaient en moyenne 39,0 % [38,7-
39,2] de l’AESA chez les adultes, sans distinction entre hommes et femmes. Cette proportion 
était de 39,7 % en 2015. Elle a augmenté de manière statistiquement significative en dix ans, 
tant chez les hommes, passant de 38,9 % [38,4-39,2] en 2006 à 39,6 % en 2015 (ps <0,05) 
que chez les femmes, passant de 39,1 % [38,8-39,4] en 2006 à 39,9 % en 2015 (ps <0,05). 
 
Chez les hommes, la distribution des apports quotidiens en lipides totaux (exprimés en 
pourcentage de l’AESA) n’a pas significativement évolué entre 2006 et 2015 (Figure 50). 
Chez les femmes, la proportion de celles déclarant des apports en lipides totaux inférieurs à 
36,5 % de l’AESA a significativement diminué passant de 33,8 % [31,1-36,6] en 2006 à 
29,0 % [26,0-32,3] en 2015 (ps<0,05 ; Figure 50).  



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 72 

 

 
I FIGURE 50 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
En 2006, contrairement à 2015, la distribution des apports quotidiens en lipides totaux 
(exprimés en pourcentage de l’AESA) différait selon l’âge chez les hommes et les femmes. Il 
en était de même concernant la proportion d’individus déclarant des apports en lipides totaux 
inférieurs à 36,5 % de l’AESA. De manière générale, les adultes de 55-74 ans avaient moins 
fréquemment des apports quotidiens en lipides totaux supérieurs aux recommandations en 
comparaison des plus jeunes. 
 
En termes d’évolution, on relève ainsi dans cette classe d’âge (55-74 ans), une diminution du 
pourcentage d’individus atteignant l’indicateur d’objectif du PNNS (apports en lipides totaux 
inférieurs à 36,5 % de l’AESA). Cette diminution était de l’ordre de 23,8 % chez les hommes 
(toutefois non significative) et de 26,2 % chez les femmes (ps<0,01 ; Figure 51). 
 
Aucune évolution significative n’a été observée dans les autres classes d’âge. 
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I FIGURE 51 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme 
 
Chez les hommes, en 2006, comme en 2015, les apports quotidiens en lipides totaux 
(exprimés en pourcentage de l’AESA) ne différaient pas globalement selon le niveau de 
diplôme. Néanmoins, une diminution significative de la proportion d’hommes ayant des 
apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA était observée parmi ceux déclarant 
un niveau de diplôme équivalent ou supérieur au baccalauréat (33,1 % [28,6-37,9] en 2006 
versus 25,9 % [22,3-29,9] en 2015 ; ps<0,01 ; Figure 52).  
 
Chez les femmes, les différences de distribution, non significatives globalement en 2006, le 
sont devenues en 2015. La proportion de femmes déclarant avoir le baccalauréat ou plus, et 
ayant des apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA a significativement diminué 
passant de 32,9 % [29,0-37,0] en 2006 à 25,3 % [22,0-28,9] en 2015 (ps<0,01 ; Figure 52).  
 

 
I FIGURE 52 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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3.4.4.2 Apports en acides gras saturés 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2006, 17,7 % [15,9-19,6] des adultes (16,1 % [13,4-19,2] des hommes et 19,1 % [16,9-
21,6] des femmes ; différence non significative) avaient des apports en AGS inférieurs à 
36 % des lipides totaux, conformément à l’indicateur d’objectif du PNNS.  
 
Entre 2006 et 2015, il n’y a pas eu d’évolution significative selon le sexe. Toutefois, par 
classe d’âge, cette proportion a augmenté de 59,7 % (ps<0,01) chez les hommes âgés de 18 
à 39 ans et a diminué de 25,0 % (ps<0,01) chez les femmes de 55-74 ans (Figure 53).  
 

 
I FIGURE 53 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans avec des apports en AGS inférieurs à 36 % des 
lipides totaux selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AGS : Acides Gras Saturés 
 

- Analyse selon le niveau de diplôme 
 
En 2006, comme en 2015, la proportion d’individus ayant des apports en AGS inférieurs à 
36 % des lipides totaux ne différait pas significativement selon le niveau de diplôme des 
individus et ce, quel que soit le sexe.  
 
Aucune évolution significative n’était observée en dix ans selon ce critère, quel que soit le 
sexe (Figure 54).  
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I FIGURE 54 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans avec des apports en AGS inférieurs à 36 % des 
lipides totaux selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AGS : Acides Gras Saturés 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

− Évolution des apports en lipides au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de répartition des macronutriments 
dans les AESA dans le cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu de « ramener, chez 
les adultes, en 5 ans, la contribution moyenne des lipides totaux au sein des apports 
énergétiques sans alcool (AESA) à 36,5 %. » (Sous-objectif OS 3-3-1). 
 
En 2006, chez les adultes, 33,3 % [31,0-35,5] des individus avaient des apports en lipides 
totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA et ils étaient 28,9 % [26,7-31,3] en 2015 (ps<0,01). La 
proportion d’adultes avec des apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA a 
diminué significativement chez les femmes (-14,2 % ; ps<0,05) et non chez les hommes. De 
fait, la contribution des lipides totaux au sein de l’AESA a augmenté en dix ans, 
contrairement aux objectifs escomptés.  
 
Dans le cadre du PNNS-3, il était également préconisé de « ramener, chez les adultes, en 5 
ans, la part moyenne des acides gras saturés, au sein des apports en lipides totaux à 36 % 
chez les adultes » (sous-objectif OS 3-3-2). 
 
Entre 2006 et 2015, la proportion d’adultes déclarant des apports en AGS inférieurs à 36 % 
des lipides totaux n’a pas évolué significativement, tant chez les hommes que chez les 
femmes. Dans l’ensemble, cette proportion était de 17,7 % [15,9-19,6] en 2006 et de 16,9 % 
[15,2-18,8] en 2015.  
 
De manière générale, en 2006, 6,8 % [5,7-8,0] des adultes cumulaient à la fois des apports 
en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA et des apports en AGS inférieurs à 36 % des 
lipides totaux. Cette proportion n’a pas évolué en dix ans puisqu’en 2015, ils étaient 6,1 % 
[5,0-7,5], ce qui reste très faible. 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, près d’un tiers des adultes (29 %) avaient des 
apports quotidiens en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA (indicateur d’objectif du 
PNNS) et ce, de façon comparable chez les hommes et les femmes et quel que soit l’âge. 
Ce pourcentage était supérieur chez les femmes déclarant un niveau de diplôme inférieur au 
baccalauréat en comparaison de celles déclarant un baccalauréat ou plus (33 % versus 
25 %). Aucune différence n’était observée chez les hommes selon le niveau de diplôme. 

Moins d’un adulte sur cinq (17 %) avait des apports en AGS inférieurs à 36 % des lipides 
totaux (indicateur d’objectif du PNNS). La proportion d’hommes en adéquation avec cet 
indicateur diminuait avec l’âge. Il n’y avait pas de différence selon le niveau de diplôme.  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion de femmes 
ayant des apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA a diminué de 14,2 % en dix 
ans. Cette diminution se retrouvait principalement chez les femmes âgées de 55-74 ans et 
chez l’ensemble des adultes déclarant un niveau de diplôme supérieur ou égal au 
baccalauréat. Chez ces derniers, la proportion de ceux ayant des apports en lipides totaux 
inférieurs à 36,5 % de l’AESA diminuait d’un tiers à un quart.  

Concernant la proportion d’adultes ayant des apports en AGS inférieurs à 36 % des lipides 
totaux, aucune évolution significative n’a été observée, à l’exception d’une augmentation 
significative chez les hommes de 18-39 ans (de 14 à 22 %).  

Le pourcentage d’adultes cumulant des apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de 
l’AESA et des apports en AGS inférieurs à 36 % des lipides totaux n’a pas évolué en dix ans, 
et concernait toujours moins de 10 % d’entre eux.   

 
3.4.5 Apports en matières grasses ajoutées des enfants dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 92,5 % [90,2-94,4] des enfants déclaraient avoir des apports quotidiens en 
matières grasses ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA (94,5 % [91,3-96,5] chez les garçons 
et 90,6 % [86,8-93,4] chez les filles ; différence non significative). Ce pourcentage n’était pas 
différent selon la classe d’âge, quel que soit le sexe.  
 
La part moyenne des matières grasses ajoutées d’origine végétale sur l’ensemble des 
matières grasses ajoutées était estimée à 61,0 % [59,3-62,8] (61,2 % [58,8-63,7] chez les 
garçons et 60,9 % [58,3-63,4] chez les filles ; différence non significative). Cette part 
moyenne ne différait pas selon les classes d’âge, chez les garçons comme chez les filles.  
 
Plus des 2/3 des enfants (67,6 % [64,1-70,9]) consommaient davantage de matières grasses 
ajoutées d’origine végétale qu’animale (rapport matières grasses ajoutées d’origine végétale 
sur l’ensemble des matières ajoutées > 50 %), ce pourcentage ne différant pas 
significativement selon le sexe, ni selon l’âge.  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
Le pourcentage de garçons et de filles ayant des apports en matières grasses ajoutées 
inférieurs à 16 % de l’AESA ne différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte de 
référence du ménage.  
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La proportion de garçons déclarant consommer plus de matières grasses d’origine végétale 
qu’animale était significativement plus élevée chez ceux dont l’adulte de référence du 
ménage déclarait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat en comparaison de ceux 
dont l’adulte référent détenait le baccalauréat ou un diplôme supérieur (75,1 % [67,2-81,6] 
versus 62,1 % [56,0-67,8] ; p<0,01). Chez les filles, cette proportion ne différait pas 
significativement selon le niveau de diplôme de l’adulte référent.  
 
3.4.6 Évolution des apports en matières grasses ajoutées des enfants depuis 
ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 89,8 % [87,3-91,9] des enfants consommaient moins de 16 % de l’AESA en 
matières grasses ajoutées (92,5 % [90,2-94,4] en 2015 ; différence non significative). 
 
En 2006 comme en 2015, cette proportion ne différait pas selon le sexe, ni selon la classe 
d’âge. 
 
En dix ans, il n’y a pas eu d’évolution significative tant chez les garçons que chez les filles 
(Figure 55), ni selon l’âge et ce quel que soit le sexe (Figure 56).  
 
 
I FIGURE 55 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans consommant moins de 16 % de l’AESA en matières 
grasses ajoutées selon le sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
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I FIGURE 56 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans consommant moins de 16 % de l’AESA en matières 
grasses ajoutées selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool  
 
En 2006, la part des matières grasses ajoutées d’origine végétale sur la totalité des matières 
grasses ajoutées était de 62,6 % [60,7-64,5] chez les enfants, sans distinction selon le sexe. 
Elle était de 61,0 % [59,3-62,8] en 2015 et n’a donc pas significativement évolué en dix ans. 
 
La proportion d’enfants consommant plus de matières grasses d’origine végétale qu’animale 
était de 70,4 % [67,3-73,4] en 2006 (sans différence significative selon le sexe, ni selon la 
classe d’âge). En 2015, elle était de 67,6 %. Aucune évolution significative n’a été relevée 
entre 2006 et 2015, et ce quels que soient le sexe et l’âge (Figures 57 et 58).  
 
 
I FIGURE 57 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans avec des apports en matières grasses d’origine 
végétale supérieurs à ceux d’origine animale selon le sexe, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
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I FIGURE 58 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans avec des apports en matières grasses d’origine 
végétale supérieurs à ceux d’origine animale selon le sexe et l’âge, comparaison 
ENNS 2006 / Esteban 2015 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006, la proportion de garçons déclarant des apports en matières grasses ajoutées 
inférieurs à 16 % de l’AESA était significativement moins importante chez ceux dont l’adulte 
de référence du ménage déclarait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat, en 
comparaison de ceux dont l’adulte référent détenait le baccalauréat ou un diplôme supérieur 
(87,7 % [80,9-92,3] versus 94,3 % [91,2-96,4] ; p<0,05). Cette différence a disparu en 2015, 
du fait notamment d’une augmentation (toutefois non significative) de cette proportion chez 
les enfants dont l’adulte référent déclarait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat 
(Figure 59). Aucune autre évolution n’a été relevée en dix ans.  
 
 
I FIGURE 59 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans consommant moins de 16 % de l’AESA en matières 
grasses ajoutées selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 
En 2006, aucune différence significative n’était observée quant à la proportion de garçons et 
de filles déclarant consommer plus de matières grasses d’origine végétale qu’animale selon 
le niveau de diplôme de l’adulte référent, contrairement à 2015 où cette différence était 
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significative chez les garçons. Toutefois, en dix ans, aucune évolution significative n’a été 
observée selon le niveau de diplôme de l’adulte référent quel que soit le sexe de l’enfant 
(Figure 60).  
 
 
I FIGURE 60 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans avec des apports en matières grasses d’origine 
végétale supérieure à ceux d’origine animale selon le sexe et le diplôme*, 
comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, plus de 9 enfants sur 10 (93 %) avaient des apports 
quotidiens en matières grasses ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA et plus des deux tiers 
(68 %) consommaient davantage de matières grasses ajoutées d’origine végétale 
qu’animale (repères de consommation du PNNS). Il n’y avait pas de différence selon le sexe 
et l’âge.  

La proportion de garçons consommant majoritairement des matières grasses d’origine 
végétale était plus élevée chez ceux dont l’adulte de référence du ménage déclarait un 
niveau de diplôme inférieur au baccalauréat comparée à ceux dont l’adulte référent avait le 
baccalauréat ou un diplôme supérieur (75 % versus 62 %).  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’enfants 
consommant moins de 16 % de l’AESA en matières grasses ajoutées et la proportion 
d’enfants consommant plus de matières grasses d’origine végétale qu’animale n’ont pas 
évolué de manière significative entre 2006 et 2015, et ce quels que soient le sexe, l’âge et le 
niveau de diplôme de l’adulte référent.  
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3.4.7 Apports en lipides totaux et acides gras saturés des enfants dans 
Esteban-2015 
 
3.4.7.1 Apports en lipides totaux 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, les apports quotidiens en lipides totaux (exprimés en pourcentage de l’AESA) 
étaient en moyenne de 38,2 % [37,9-38,6] chez les enfants, sans distinction selon le sexe.  
 
Seulement 1/3 des enfants de 6-17 ans (35,6 % [32,2-39,3]) avait des apports en lipides 
totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA, correspondant à l’indicateur d’objectif du PNNS 
(37,0 % [32,0-42,3] des garçons et 34,3 % [29,5-39,4] des filles ; différence non significative ; 
Figure 61).  
 
 
I FIGURE 61 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
Aucune différence n’était observée selon la classe d’âge (Figure 62). 
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I FIGURE 62 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
Les apports quotidiens en lipides totaux des enfants ne différaient pas selon le niveau de 
diplôme de l’adulte de référence du ménage.  
 
3.4.7.2 Apports en acides gras saturés 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, les AGS représentaient 43,1 % [42,6-43,5] des lipides totaux chez les enfants, de 
façon comparable chez les garçons et chez les filles.  
 
Les enfants étaient 15,5 % [12,8-18,7] à consommer moins de 37 % d’apports lipidiques en 
AGS (indicateur d’objectif du PNNS) et ceci concernait davantage les filles que les garçons 
(19,1 % [15,0-24,0] versus 11,9 % [8,5-16,3], p<0,05).  
 
Chez les garçons, ce pourcentage ne différait pas selon la classe d’âge. Par contre, chez les 
filles, il augmentait significativement avec l’âge (p<0,01), passant de 12,6 % [7,9-19,6] chez 
les 6-10 ans, à 18,7 % [12,6-27,0] chez les 11-14 ans, pour atteindre 30,5 % [20,6-42,8] 
chez les 15-17 ans.  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La proportion d’enfants ayant des apports en AGS inférieurs à 37 % des lipides totaux ne 
différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage, et ce, quel que 
soit le sexe de l’enfant.  
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3.4.8 Évolution des apports en lipides et acides gras saturés des enfants 
depuis ENNS-2006 
 
3.4.8.1 Apports en lipides totaux 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, chez les enfants, les lipides totaux représentaient en moyenne 37,6 % [37,2-38,0] 
de l’AESA, sans différence entre garçons et filles. En 10 ans, cette proportion a 
significativement augmenté pour atteindre 38,2 % en 2015 (ps<0,01). 
 
La proportion de garçons et de filles consommant moins de 36,5 % de l’AESA en lipides 
totaux (indicateur d’objectif du PNNS) n’a pas évolué significativement entre 2006 et 2015. 
Par contre, la proportion de garçons consommant très peu de lipides totaux exprimés en 
pourcentage de l’AESA (< 30 % de l’AESA) a diminué de 58,2 % (ps<0,01 ; Figure 63).  
 
 
I FIGURE 63 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
En 2006, comme en 2015, il n’y avait pas de différence significative concernant la distribution 
des apports quotidiens moyens en lipides totaux selon la classe d’âge des enfants et ce quel 
que soit le sexe. 
 
En 10 ans, il n’y a pas eu d’évolution significative de cette distribution selon la classe d’âge 
chez les garçons comme chez les filles (Figure 64).  
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I FIGURE 64 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
Contrairement à 2015 où la distribution des apports quotidiens en lipides totaux ne différait 
pas chez les garçons selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage, en 
2006, une différence significative était observée (p<0,01 ; Figure 65) : les garçons dont 
l’adulte référent déclarait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat avaient moins 
fréquemment des apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % (exprimés en pourcentage de 
l’AESA) par rapport aux garçons dont l’adulte référent détenait le baccalauréat ou un diplôme 
supérieur (36,1 % versus 48,5 % ; p<0,01). Les différences relevées en 2006 selon le niveau 
de diplôme de l’adulte référent se sont donc atténuées en dix ans. 
 
Chez les filles, en 2006, comme en 2015, la distribution des apports en lipides totaux ne 
différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte référent.  
 
Néanmoins, entre 2006 et 2015, la proportion d’enfants consommant moins de 36,5 % de 
l’AESA en lipides totaux a significativement diminué chez ceux dont l’adulte référent détenait 
le baccalauréat ou un diplôme supérieur, passant de 48,5 % [42,7-54,4] chez les garçons en 
2006 à 39,2 % [33,5-45,3] en 2015 (ps<0,05) et de 43,4 % [37,5-49,5] à 33,0 % [27,4-39,0] 
chez les filles (ps<0,05 ; Figure 65).  
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I FIGURE 65 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en lipides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 
3.4.8.2 Apports en acides gras saturés 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, la proportion d’enfants ayant des apports en AGS inférieurs à 37 % des lipides 
totaux était de 17,7 % [15,1-20,6], sans distinction, contrairement à 2015, en fonction du 
sexe (17,9 % [14,1-22,4] chez les garçons et 17,5 % [14,2-21,3] chez les filles). En 2015 
cette proportion était de 15,5 % [12,8-18,7] ; elle n’a donc pas connu d’évolution significative 
en dix ans. 
 
En 2006, comme en 2015, cette proportion ne différait pas significativement selon l’âge chez 
les garçons, contrairement aux filles chez lesquelles l’adéquation à l’indicateur d’objectif du 
PNNS augmentait avec l’âge (Figure 66). 
 
Au sein de chaque classe d’âge, chez les garçons comme chez les filles, aucune évolution 
significative sur la période n’a été observée.  
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I FIGURE 66 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans avec des apports en AGS inférieurs à 37 % des 
lipides totaux selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AGS : Acides Gras Saturés 
 

- Analyse selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006, comme en 2015, la proportion d’enfants ayant des apports en AGS inférieurs à 
37 % des lipides totaux ne différait pas significativement selon le niveau de diplôme de 
l’adulte de référence du ménage, tant chez les garçons que chez les filles. Toutefois, une 
baisse significative de cette proportion était observée, entre 2006 et 2015, chez les garçons 
dont l’adulte référent déclarait détenir le baccalauréat ou un diplôme supérieur (-43,0 %, 
ps<0,05 ; Figure 67).  
 

 
I FIGURE 67 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans avec des apports en AGS inférieurs à 37 % des 
lipides totaux selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AGS : Acides Gras Saturés 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
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− Évolution des apports en lipides au regard des objectifs du PNNS

Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de répartition des macronutriments 
dans les AESA dans le cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu de « ramener, chez 
les enfants, en 5 ans, la contribution moyenne des lipides totaux au sein des apports 
énergétiques sans alcool (AESA) à 36,5 %. » (Sous-objectif OS 3-3-1). 

La proportion d’enfants ayant des apports quotidiens en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de 
l’AESA était de 40,2 % [36,9-43,7] en 2006 et de 35,6 % [32,2-39,3] en 2015. Elle n’a pas 
significativement évolué en dix ans. L’objectif du PNNS n’a donc pas été atteint.  

Dans le cadre du PNNS-3, il était également préconisé de « ramener, chez les enfants, en 5 
ans, la part moyenne des acides gras saturés, au sein des apports en lipides totaux à 37 % 
chez les enfants » (sous-objectif OS 3-3-2). 

En 2006, 17,7 % [15-1-20,6] des enfants déclaraient avoir des apports en AGS inférieurs à 
37 % des lipides totaux. Ce pourcentage était de 15,5 % [12,8-18,7] en 2015 et n’a pas 
évolué significativement en dix ans, ni chez les garçons ni chez les filles. Cet objectif du 
PNNS n’a donc également pas été atteint, puisque moins de 2 enfants sur 10 atteignaient 
cette recommandation, sans amélioration depuis 10 ans.  

Globalement, en 2006, 6,2 % [4,8-8,0] des enfants cumulaient à la fois des apports en lipides 
totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA et des apports en AGS inférieurs à 37 % des lipides 
totaux. En 2015, ils étaient 5,7 % [4,1-7,9]. Aucune évolution significative n’a été relevée au 
cours de ces dix années.  

* Situation en 2015
D’après les résultats de l’étude Esteban, plus d’un tiers des enfants (36 %) déclaraient des 
apports quotidiens en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA (indicateur d’objectif du 
PNNS). Il n’y avait pas de différence selon le sexe et l’âge des enfants, ni selon le niveau de 
diplôme de l’adulte de référence du ménage. 

Seulement 16 % des enfants avaient des apports en AGS inférieurs à 37 % des lipides 
totaux (indicateur d’objectif du PNNS). Ce pourcentage était toutefois supérieur chez les 
filles en comparaison des garçons (19 % versus 12 %). Chez les filles, il augmentait avec 
l’âge pour atteindre 31 % chez les 15-17 ans. Aucune différence n’était observée selon le 
niveau de diplôme de l’adulte référent, et ce quel que soit le sexe des enfants. 

* Évolution entre 2006 et 2015
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’enfants de 
6-17 ans ayant des apports quotidiens en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de l’AESA n’a
pas évolué entre 2006 et 2015, quels que soient le sexe et la classe d’âge. Chez les enfants
dont l’adulte référent avait un niveau de diplôme supérieur ou égal au baccalauréat, cette
proportion a diminué, passant de près de la moitié à un tiers environ, sur la période.

La proportion d’enfants déclarant des apports en AGS inférieurs à 37 % des lipides totaux 
n’a pas évolué globalement en dix ans ni selon le sexe, ni selon l’âge.  

Le pourcentage d’enfants cumulant des apports en lipides totaux inférieurs à 36,5 % de 
l’AESA et des apports en AGS inférieurs à 37 % des lipides totaux n’a pas évolué en dix ans, 
et était toujours de 6 % environ.  
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3.5 Apports en pain, produits céréaliers (dont complets), 
pommes de terre et légumes secs 
 
L’objectif de santé publique est d‘augmenter globalement la part des glucides dans l’alimentation en 
favorisant les aliments sources d’amidon, en réduisant la consommation de sucres simples ajoutés et 
en favorisant celle de fibres. L’ensemble des glucides et les fibres ont été présentés dans cette partie 
ainsi que les groupes d’aliments des féculents et des produits sucrés. Par ailleurs, les produits 
complets et les légumes secs ont été également abordés de façon à tenir compte des conseils 
spécifiques du PNNS les concernant. Il convient de rappeler que les tailles des portions des 
catégories « Pommes de terre » et « légumes secs » ont été adaptées à l’âge des consommateurs en 
diminuant de 50 g la portion des enfants de moins de 11 ans (cf. Tableau 2).  
 
Les glucides simples totaux comprennent les glucides simples natifs des aliments (fruits, produits 
laitiers...) et ceux ajoutés lors de leur transformation. La table de composition nutritionnelle utilisée 
dans les études ENNS et Esteban ne permet pas de faire la distinction entre ces deux types de 
glucides simples. En conséquence, et afin de s’approcher au mieux du repère de consommation et de 
l’indicateur d’objectif du PNNS, le seuil maximal des apports en glucides simples, natifs et ajoutés, 
issus des aliments du groupe "produits sucrés", est estimé à 12,5 % de l’AESA (autour de 10 % de 
glucides simples ajoutés + 2,5 % de glucides simples natifs dans les produits sucrés). Ce seuil est 
utilisé pour décrire la situation nutritionnelle au regard à la fois du repère de consommation et de 
l’indicateur d’objectif du PNNS relatifs aux produits sucrés. 
 
Repères de consommation :  
- Pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (les féculents) : « A chaque repas et selon 
l’appétit », soit [3-6[ équivalents de portions de ces aliments par jour 
En raison des quantités habituellement recommandées en grammes, notamment dans la littérature, et de la taille 
des portions retenue, ce repère est estimé d’après les pourcentages de sujets ayant des apports compris entre 3 
et moins de 6 équivalents de portions de féculents par jour. 

- Produits sucrés : « Limiter la consommation », soit l’équivalent d’une part de glucides 
simples totaux issue des produits sucrés < à 12,5% de l’AESA  

- Aliments complets et légumes secs : « favoriser la consommation », soit l’équivalent d’au 
moins une portion sur les 3 jours de recueils 
 

Indicateurs d’objectif du PNNS :  
- Apports en glucides totaux : > 50 % de l’AESA 

- Apports en glucides complexes : ≥ 27,5 % de l’AESA 

- Glucides simples issus des produits sucrés : < 12,5 % de l’AESA 

- Fibres : > 25 g/jour (uniquement chez les adultes) 
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3.5.1 Apports en pain, produits céréaliers (dont complets), pommes de terre et 
légumes secs des adultes dans Esteban-2015 
 
3.5.1.1 Apports en féculents  
 
Nb. : Les légumes secs sont inclus dans le terme « féculents ». 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, 39,2 % [36,8-41,6] des adultes consommaient à chaque repas et selon l’appétit des 
aliments du groupe alimentaire « pain, produits céréaliers, pommes de terre et légumes 
secs » ([3-6[ portions par jour, équivalant au repère de consommation du PNNS). Les 
hommes avaient plus souvent des apports en adéquation au repère du PNNS que les 
femmes (53,5 % [49,8-57,1] versus 25,5 % [22,8-28,5] ; p<0,001 ; Figure 68).  
 
Les femmes étaient plus fréquemment de petites consommatrices de ces aliments 
puisqu’elles étaient près de trois sur quatre à déclarer une consommation inférieure à 3 
portions par jour (contre seulement 40,0 % [36,6-43,7] des hommes ; p<0,001 ; Figure 68).  
 
 
I FIGURE 68 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe, étude Esteban 2015 
 

 

 

 
Chez les hommes, la distribution de la consommation de« pain, produits céréaliers, pommes 
de terre et légumes secs » était significativement différente selon la classe d’âge (p<0,01 ; 
Figure 69) : les 18-39 ans étaient moins souvent en adéquation avec le repère du PNNS que 
les plus âgés (p<0,01). Par ailleurs, la fréquence des petits consommateurs (< 3 portions par 
jour) diminuait significativement avec l’âge (p<0,01 ; Figure 69). 
 
Chez les femmes, il n’y avait pas de différence significative entre les classes d’âge. 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 90 

 

 
I FIGURE 69 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
Aucune différence significative de la consommation de « pain, produits céréaliers, pommes 
de terre et légumes secs » n’a été relevée selon le niveau de diplôme des individus, tant 
chez les hommes que chez les femmes. 
 
3.5.1.2 Apports en produits complets et légumes secs 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, malgré les conseils spécifiques du PNNS incitant les individus à consommer des 
produits complets, 60,3 % [57,9-62,6] des adultes n’avaient jamais consommé de tels 
produits (pain complet ou aux céréales, riz complet, pâtes complètes…) ou de légumes secs 
sur les trois jours de recueil des consommations alimentaires (rappels des 24h). Cela 
concernait davantage les hommes (65,0 % [61,5-68,3]) que les femmes (55,8 % [52,5-
59,0]) ; p<0,01 ; Figure 70).  
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I FIGURE 70 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en équivalents de portions sur 
3 jours de rappel des 24 heures) par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
 
La distribution globale de la consommation de produits complets ou légumes secs sur les 
trois jours de R24 n’était pas différente selon les classes d’âge, quel que soit le sexe 
(Figure 71).  
 
 
I FIGURE 71 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en nombre d’équivalents de 
portions sur 3 jours de rappel des 24 heures) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La proportion d’adultes ne consommant jamais de produits complets et légumes secs sur les 
trois jours de R24 était significativement supérieure chez ceux qui avaient un niveau de 
diplôme inférieur au baccalauréat par rapport à ceux qui déclaraient avoir un baccalauréat ou 
plus (Figure 72). Cette différence significative se retrouvait chez les hommes (p<0,001) 
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comme chez les femmes (p<0,01). En contrepartie, la proportion d’adultes consommant 2 
portions ou plus sur les trois R24 était supérieure chez ceux déclarant avoir le baccalauréat 
ou plus par rapport à ceux de niveau de diplôme inférieur (p<0,05 ; Figure 72).  
 
 
I FIGURE 72 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en nombre d’équivalents de 
portion sur 3 jours de rappel des 24 heures) par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 
3.5.2 Évolution des apports en pain, produits céréaliers (dont complets), 
pommes de terre et légumes secs des adultes depuis ENNS-2006 
 
3.5.2.1 Apports en féculents  
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 45,3 % [42,9-47,7] des adultes consommaient des aliments du groupe « pain, 
produits céréaliers, pommes de terre et légumes secs » conformément au repère du PNNS, 
soit [3-6[ portions par jour. Comme en 2015, cela concernait plus souvent les hommes que 
les femmes (58,0 % [54,1-61,8] versus 33,0 % [30,4-35,6], p<0,001). De même, les hommes 
étaient moins fréquemment des petits consommateurs que les femmes (Figure 73).  
 
La consommation des aliments de ce groupe a significativement diminué entre 2006 et 2015, 
chez les hommes comme chez les femmes (ps<0,001 ; Figure 73) :  
 

- Chez les hommes, seules les consommations encadrant le repère ont évolué de 
manière significative avec une diminution de 45,8 % (ps<0,001) de la proportion des 
grands consommateurs et une augmentation de 33,7 % (ps<0,001) des petits 
consommateurs.  
 

- Chez les femmes, la proportion de celles ayant une consommation conforme au 
repère du PNNS a diminué de 22,7 % (ps<0,001) alors que la proportion de petites 
consommatrices a quant à elle augmenté de 11,9 % (ps<0,001).  
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I FIGURE 73 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
 
Contrairement à 2015, en 2006 la distribution des apports des aliments de ce groupe n’était 
pas différente selon les classes d’âge chez les hommes. Notamment, chez les 18-39 ans, 
une augmentation importante et significative de la proportion de petits consommateurs 
(+58,7% ; ps<0,001) était observée (Figure 74). Dans les classes d’âges plus âgées, les 
évolutions sur la période n’étaient pas significatives. 
 
Chez les femmes, la distribution globale par classe d’âge des consommations de féculents et 
légumes secs n’était pas significativement différente en 2006, comme en 2015. L’évolution à 
la hausse de la proportion de petites consommatrices au détriment de celles en adéquation 
avec le repère était observée quelle que soit la classe d’âge.  
 
 
I FIGURE 74 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
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- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
En 2006 comme en 2015, la distribution de la consommation moyenne de « pain, céréales, 
pommes de terre et légumes secs » ne différait pas globalement selon le niveau de diplôme 
chez les hommes, comme chez les femmes. Les évolutions observées (notamment 
l’augmentation des petits consommateurs) concernaient l’ensemble des adultes, sans 
distinction selon leur niveau de diplôme (Figure 75). 
 
 
I FIGURE 75 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 
3.5.2.2 Apports en produits complets et légumes secs 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, la proportion d’adultes n’ayant jamais consommé de produits complets ou légumes 
secs sur les trois jours de R24 était de 58,7 % [56,4-61,0] et concernait davantage les 
hommes que les femmes (p<0,001 ; Figure 76).  
 
Il n’y a pas eu d’évolution significative de ce pourcentage ni chez les hommes ni chez les 
femmes en dix ans.  
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I FIGURE 76 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en équivalents de portions sur 3 
jours de rappel des 24 heures) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
 
En 2006, contrairement à 2015, la distribution des apports en produits complets et légumes 
secs différait selon les classes d’âge chez les hommes comme chez les femmes (p<0,01 ; 
Figure 77). La proportion d’hommes et de femmes ne consommant jamais de tels aliments 
sur les trois jours de R24 était significativement plus élevée chez les 18-39 ans que chez 
ceux âgés de 40-54 ans et de 55-74 ans (p<0,01), ce qui n’était plus le cas 10 ans plus tard 
chez les hommes.  
 
Pour autant, entre 2006 et 2015, en termes d’évolution selon le sexe et l’âge, la proportion 
d’individus ne consommant jamais de tels aliments sur les trois jours de R24 n’a augmenté 
que chez les femmes âgées de 55-74 ans (+17,6 % ; ps<0,01). 
 

 
I FIGURE 77 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en équivalents de portions sur 
3 jours de rappel des 24 heures) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
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- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
En 2006, comme en 2015, la proportion d’hommes ne consommant jamais de produits 
complets et légumes secs sur les trois jours de R24 était significativement supérieure chez 
ceux déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat en comparaison de ceux 
déclarant détenir le baccalauréat ou un diplôme supérieur (p<0,01 ; Figure 78). En 10 ans, il 
n’y a pas eu d’évolution significative de ce pourcentage.  
 
En 2006, contrairement à 2015, la proportion de femmes ne consommant jamais de produits 
complets et légumes secs sur les trois jours de R24 ne différait pas selon le niveau de 
diplôme. Néanmoins, au cours de ces dix années, cette proportion n’a pas significativement 
évolué. 
  
 
I FIGURE 78 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en équivalents de portions sur 
3 jours de rappel des 24 heures) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, plus d’un homme sur 2 (54 %) et une femme sur 4 
(26 %) consommaient de 3 à moins de 6 portions de « pain, produits céréaliers, pommes de 
terre et légumes secs » par jour, conformément au repère de consommation du PNNS  
(« à chaque repas et selon l’appétit »). 

Les hommes âgés de 18 à 39 ans étaient moins fréquemment en adéquation avec ce repère 
en comparaison de ceux âgés de 40-54 ans et de 55-74 ans. 

La fréquence des petits consommateurs (< 3 portions par jour) diminuait avec l’âge. 

Aucune différence n’était observée selon le niveau de diplôme. 

Les deux tiers des hommes (65 %) et plus de la moitié des femmes (56 %) n’avaient pas 
consommé de produits complets ou légumes secs sur les trois jours d’enquête alimentaire. 
Cette proportion était particulièrement importante chez les adultes (hommes et femmes) 
ayant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat (respectivement 72 % et 61 %).  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion de petits 
consommateurs de « pain, produits céréaliers, pommes de terre et légumes secs » a 
augmenté de 34 % chez les hommes et de 12 % chez les femmes. Chez les hommes, cette 
augmentation se faisait au détriment des grands consommateurs (≥ 6 portions par jour : -
46 %), alors que chez les femmes la proportion de celles se situant dans le repère de 
consommation a diminué de 23 % sur cette même période. 

La proportion des petits consommateurs a augmenté quel que soit le niveau de diplôme.  

Quant à la proportion d’adultes n’ayant jamais consommé de produits complets ou légumes 
secs sur les trois jours de rappel des 24 heures, il n’y a pas eu d’évolution de ce 
pourcentage.  

 
3.5.3 Apports en glucides des adultes dans Esteban-2015 
 
3.5.3.1 Apports en glucides totaux 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, les glucides représentaient en moyenne 42,8 % [42,4-43,1] de l’AESA chez les 
adultes, sans différence entre les hommes et les femmes.  
 
La distribution des apports quotidiens en glucides totaux (exprimés en pourcentage de 
l’AESA) ne différait pas selon le sexe. De manière générale, 13,6 % [12,0-15,4] des adultes 
avaient des apports quotidiens en glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA (13,4 % 
[11,1-16,1] des hommes et 13,8 % [11,6-16,3] des femmes), sans aucune différence selon 
l’âge. 
 
Par contre, la proportion de femmes déclarant des apports moyens quotidiens en glucides 
totaux inférieurs à 45 % de l’AESA augmentait significativement avec l’âge, atteignant 
68,9 % [64,0-73,5] chez celles âgées de 55 à 74 ans (p<0,01 ; Figure 79).  
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I FIGURE 79 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 

La distribution des apports quotidiens en glucides totaux (exprimés en pourcentage de 
l’AESA) et le pourcentage d’hommes et de femmes déclarant des apports quotidiens en 
glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA (indicateur d’objectif du PNNS) ne différaient 
pas selon le niveau de diplôme des individus.  
 
3.5.3.2 Apports en glucides complexes 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, l’apport énergétique quotidien moyen des glucides complexes était estimé à 
22,9 % [22,6-23,2] de l’AESA (23,9 % [23,5-24,3] pour les hommes versus 22,0 % [21,6-
22,3] pour les femmes, p<0,001).  
 
Le pourcentage d’adultes déclarant des apports quotidiens en glucides complexes 
supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA (correspondant à l’indicateur d’objectif du PNNS) 
était de 20,0 % [18,1-22,1] et concernait plus fréquemment les hommes que les femmes 
(25,6 % [22,5-28,9] versus 14,7 % [12,4-17,2] ; p<0,001).  
 
Chez les hommes, la distribution des apports quotidiens en glucides complexes (en 
pourcentage de l’AESA) ne différait pas selon les classes d’âge (Figure 80). Il en était de 
même de la proportion d’hommes déclarant des apports quotidiens en glucides complexes 
supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA. 
 
La proportion de femmes consommant 27,5 % de l’AESA ou plus en glucides complexes 
différait par contre selon l’âge (p<0,05). Elle était de 18,4 % [13,9-24,1] chez les 18-39 ans, 
de 11,1 % [8,2-14,8] chez les 40-54 ans et de 14,3 % [11,0-18,4] chez les 40-54 ans 
(Figure 80).  
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I FIGURE 80 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 

Le pourcentage d’adultes ayant des apports énergétiques par les glucides complexes 
supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA ne différait pas selon le niveau de diplôme des 
individus et ce, quel que soit le sexe.  
 
3.5.3.3 Apports en glucides simples issus des produits sucrés 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
Les apports énergétiques moyens provenant des glucides simples issus des produits sucrés 
étaient estimés à 11,0 % [10,7-11,3] de l’AESA (10,7 % [10,2-11,2] chez les hommes et 
11,3 % [10,9-11,7] chez les femmes ; différence non significative).  
 
Dans l’ensemble, 65,0 % [62,6-67,4] des adultes avaient des apports quotidiens en glucides 
simples, issus des produits sucrés, équivalant à moins de 12,5 % de l’AESA, conformément 
à l’indicateur d’objectif du PNNS. Ce pourcentage était plus élevé chez les hommes que 
chez les femmes (68,9 % [65,3-72,2] versus 61,3 % [57,9-64,6] ; p<0,01). 
 
L’adéquation au repère de consommation et à l’indicateur d’objectif augmentait 
significativement avec l’âge, quel que soit le sexe (p<0,001), atteignant à 55-74 ans, 77,6 % 
[72,2-82,2] chez les hommes et 74,9 % [70,2-79,1] chez les femmes (Figure 81). 
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I FIGURE 81 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe et 
âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La distribution des apports quotidiens en glucides simples issus des produits sucrés 
(exprimés en pourcentage de l’AESA) ne différait pas selon le niveau de diplôme, tant chez 
les hommes que chez les femmes. 
 
3.5.4 Évolution des apports en glucides des adultes depuis ENNS-2006 
 
3.5.4.1 Apports en glucides totaux 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, les apports moyens quotidiens en glucides totaux étaient estimés à 43,0 % [42,6-
43,3] de l’AESA (42,8 % [42,4-43,1] en 2015), sans distinction entre hommes et femmes. 
Aucune évolution n’a été relevée en dix ans. 
 
Globalement, la distribution des apports quotidiens en glucides totaux (exprimés en 
pourcentage de l’AESA) n’a pas évolué entre 2006 et 2015, et ce quel que soit le sexe 
(Figure 82). 
 
La proportion d’adultes déclarant des apports quotidiens en glucides totaux supérieurs à 
50 % de l’AESA (correspondant à l’indicateur d’objectif du PNNS) était de 13,9 % [12,4-15,6] 
en 2006 et de 13,6 % [12,0-15,4] en 2015. Là encore, aucune évolution significative n’a été 
relevée au cours de la période. 
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I FIGURE 82 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
Certaines évolutions significatives ont toutefois été observées chez les hommes, par classes 
d’âge. La proportion d’hommes avec des apports quotidiens en glucides totaux supérieurs à 
50 % de l’AESA a en effet significativement diminué chez ceux âgés de 55 à 74 ans (-
39,4 %, ps<0,05) au profit de la proportion d’hommes déclarant des apports inférieurs ou 
égaux à 45 % de l’AESA (+18,9 % ; ps<0,05 ; Figure 83). Aucune évolution significative n’a 
été observée chez les femmes, toutes classes d’âge confondues. 
 
 
I FIGURE 83 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
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- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
Chez les hommes, en 2006 comme en 2015, la distribution des apports en glucides totaux 
(exprimés en pourcentage de l’AESA) ne différait pas globalement selon le niveau de 
diplôme des individus et aucune évolution significative relative à ce facteur n’était observée 
au cours de ces 10 années (Figure 84).  
 
Par contre, en 2006, les femmes sans diplôme ou ayant un diplôme inférieur au baccalauréat 
déclaraient moins fréquemment des apports en glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA 
par rapport à celles déclarant détenir le baccalauréat ou un diplôme supérieur (10,9 % [8,9-
13,4] versus 15,4 % [12,5-19,0], p<0,05 ; Figure 84). En 2015, aucune différence significative 
n’était observée.  
 

 
I FIGURE 84 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 
2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 
3.5.4.2 Apports en glucides complexes 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, les apports quotidiens en glucides complexes étaient estimés en moyenne à 23,6% 
[23,3-23,9] de l’AESA chez les adultes. Cette moyenne était de 22,9 % [22,6-23,2] en 2015. 
Elle a significativement diminué de 3,0 % en dix ans (ps<0,01). 
 
En 2006 comme en 2015, les hommes avaient des apports quotidiens moyens en glucides 
complexes plus élevés que les femmes (24,8 % [24,4-25,3] versus 22,4 % [22,1-22,8], 
p<0,001). L’étude de l’évolution selon le sexe a ainsi montré que la diminution de cette 
moyenne en dix ans n’était en fait significative que chez les hommes (-3,6 % ; ps<0,01). 
 
La distribution des apports quotidiens en glucides complexes (exprimés en pourcentage de 
l’AESA) n’a pas significativement évolué entre 2006 et 2015 chez les hommes comme chez 
les femmes (Figure 85). Néanmoins, la proportion de femmes déclarant des apports 
quotidiens en glucides complexes supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA a diminué de 
23,0 %(ps<0,05), passant de 19,1 % [16,9-21,5] en 2006 à 14,7 % [12,4-17,2] en 2015.  
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I FIGURE 85 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
En 2006, comme en 2015, la distribution de la consommation en glucides complexes 
(exprimés en pourcentage de l’AESA) n’était pas significativement différente selon l’âge 
(Figure 86). Toutefois, la proportion d’hommes âgés de 55 à 74 ans, ayant des apports en 
glucides complexes supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA, a significativement diminué 
passant de 34,8 % [28,9-41,2] en 2006 à 23,3 % [18,8-28,4] en 2015 (-33,0 % ; ps<0,01).  
 
En 2006, la proportion de femmes à avoir des apports énergétiques par les glucides 
complexes supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA ne différait pas selon l’âge, 
contrairement à 2015. Chez les 18-39 ans et les 55-74 ans, ce pourcentage est resté stable 
ou n’a pas évolué significativement entre 2006 et 2015. Par contre, chez les 40-54 ans, il a 
significativement diminué en dix ans, passant de 17,3 % [13,8-21,4] en 2006 à 11,1 % [8,2-
14,8] en 2015 (ps<0,01 ; Figure 86).  
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I FIGURE 86 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, comparaison ENNS 
2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
En 2006, les hommes ayant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat avaient plus 
fréquemment des apports énergétiques par les glucides complexes supérieurs ou égaux à 
27,5 % de l’AESA que ceux de niveau baccalauréat ou plus (p<0,05 ; Figure 87). En 2015, 
cette différence n’était plus observée. Néanmoins, aucune évolution significative n’était 
relevée en fonction du niveau de diplôme sur la période.  
 
Chez les femmes, en 2006 comme en 2015, la distribution des apports quotidiens moyens 
en glucides complexes n’était pas significativement différente selon leur niveau de diplôme et 
aucune évolution significative n’était observée.  
 

 
I FIGURE 87 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, comparaison 
ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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3.5.4.3 Apports en glucides simples issus des produits sucrés 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, la moyenne énergétique des glucides simples issus des produits sucrés était égale 
à 9,4 % [9,1-9,7] de l’AESA avec, contrairement à 2015, une moyenne plus élevée chez les 
femmes en comparaison des hommes (10,2 % [9,8-10,6] versus 8,6 % [8,2-9,0] ; p<0,001). 
Cette moyenne a significativement augmenté entre 2006 et 2015, chez les hommes 
(+24,4 % ; ps<0,001), comme chez les femmes (+9,8 % ; ps<0,001). 
 
La proportion d’adultes ayant des apports en glucides simples issus des produits sucrés 
inférieurs à 12,5 % de l’AESA (équivalant au repère de consommation et à l’indicateur 
d’objectif du PNNS) était de 74,7 % [72,5-76,8] en 2006. Cela concernait davantage les 
hommes que les femmes (80,6 % [77,2-83,6] versus 69,1 % [66,2-71,8] ; p<0,001). La 
distribution des apports en glucides simples issus des produits sucrés a significativement 
évolué en dix ans chez les hommes comme chez les femmes (ps<0,001 ; Figure 88). La 
proportion d’adultes en adéquation avec le repère du PNNS a significativement diminué 
entre 2006 et 2015, tant chez les hommes (-14,5 % ; ps<0,001) que chez les femmes 
(-11,3 % ; ps<0,001).  
 
 
I FIGURE 88 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe, 
comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
Chez les hommes, cette diminution se retrouvait dans toutes les classes d’âge de manière 
statistiquement significative (Figure 89). Ainsi, entre 2006 et 2015, la proportion d’hommes 
ayant des apports en glucides simples issus des produits sucrés équivalant à moins de 
12,5 % de l’AESA a diminué de 15,9 % chez les 18-39 ans (ps<0,01), de 17,9 % chez les 40-
54 ans (ps<0,001) et de 13,9 % chez les 55-74 ans (ps<0,001).  
 
Chez les femmes, cette diminution n’était significative que dans les deux classes d’âge les 
plus élevées (-18,4 % chez les 40-54 ans ; ps<0,001 et -8,1 % chez les 55-74 ans ; ps<0,05).  



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 106 

 

 
I FIGURE 89 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe et 
âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
En 2006 comme en 2015, chez les hommes, la distribution des apports en glucides simples 
issus des produits sucrés ne différait pas selon le niveau de diplôme (Figure 90). La 
diminution de la proportion d’hommes en adéquation avec le repère de consommation du 
PNNS entre 2006 et 2015 concernait chaque niveau de diplôme (ps<0,001).  
 
Par contre, en 2006, la proportion de femmes ayant des apports en glucides simples issus 
des produits sucrés équivalant à moins de 12,5 % de l’AESA était plus élevée parmi celles 
déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat en comparaison de celles déclarant 
détenir le baccalauréat ou un diplôme supérieur (72,7 % [69,0-76,1] versus 62,2 % [57,9-
66,3], p<0,001). Cela n’était plus le cas en 2015. Les écarts selon le niveau de diplôme se 
sont donc atténués en dix ans, notamment du fait d’une diminution de la proportion de 
femmes en adéquation avec le repère du PNNS chez celles déclarant un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat (-16,6 % ; ps<0,001).   
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I FIGURE 90 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en 
glucides simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe et 
diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

− Évolution des apports énergétiques au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu d’« augmenter chez les adultes et les enfants, 
la part des apports en glucides complexes et en fibres et diminuer la part des apports en 
glucides simples issus des produits sucrés dans l’apport énergétique total ». 
 
L’objectif spécifique OS-3-3-3-1 qui était d’« augmenter, en 5 ans, la proportion de 
personnes ayant des apports en glucides complexes ≥ 27,5 % de l’AESA de 20 % chez les 
adultes » n’a pas été atteint puisque d’après les résultats des études ENNS et Esteban, la 
proportion d’adultes ayant des apports en glucides complexes supérieurs ou égaux à 27,5 % 
de l’AESA a diminué de 18,7 % en dix ans, passant de 24,6 % [22,5-26,8] en 2006 à 20,0 % 
[18,1-22,1] en 2015 (ps<0,01).  
 
Quant à l’objectif spécifique OS-3-3-3-2 qui était d’« augmenter, en 5 ans, la proportion de 
personnes ayant des apports en glucides simples issus des produits sucrés < 12,5 % de 
l’AESA de 7 % chez les adultes », celui-ci non plus n’a pas été atteint puisque la proportion 
d’adultes ayant des apports en glucides simples issus des produits sucrés inférieurs à 
12,5 % de l’AESA a diminué de 13,0 % entre 2006 et 2015 (-14,5 % chez les hommes et -
11,3 % chez les femmes). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seuls 14 % des adultes avaient des apports en 
glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA (indicateur d’objectif du PNNS), sans différence 
selon le sexe, l’âge et le niveau de diplôme.  

Un quart des hommes (26 %) et 15 % des femmes avaient des apports en glucides 
complexes supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA (indicateur d’objectif du PNNS). Chez 
ces dernières, ce pourcentage variait selon la classe d’âge (18 % chez les 18-39 ans, 11 % 
chez les 40-54 ans et 14 % chez les 55-74 ans) alors que ce n’était pas le cas chez les 
hommes. Ce pourcentage ne différait pas selon le niveau de diplôme, quel que soit le sexe.  

Deux tiers des hommes (69 %) et 61 % des femmes avaient des apports en glucides simples 
issus des produits sucrés équivalant à moins de 12,5 % de l’AESA (indicateur d’objectif du 
PNNS). Ce pourcentage augmentait avec l’âge, atteignant 78 % chez les hommes de 55-74 
ans et 75 % chez les femmes de 55-74 ans. Aucune différence n’était observée selon le 
niveau de diplôme. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’adultes 
ayant des apports en glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA n’a significativement pas 
évolué entre 2006 et 2015, quels que soient le sexe, l’âge et le niveau de diplôme.  

La proportion de femmes ayant des apports en glucides complexes supérieurs ou égaux à 
27,5 % de l’AESA a significativement diminué passant de 19 % à 15 % entre 2006 et 2015.  

La proportion d’adultes ayant une consommation en glucides simples issus des produits 
sucrés équivalant à moins de 12,5 % de l’AESA a diminué de 15 % chez les hommes et de 
11 % chez les femmes entre 2006 et 2015. Cette diminution concernait chaque classe d’âge 
et chaque niveau de diplôme chez les hommes. Chez les femmes, elle concernait celles 
déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat. La dégradation de la situation des 
femmes de niveau de diplôme inférieur au baccalauréat ont ainsi fait disparaitre les 
différences observées en 2006 chez les femmes selon leur niveau de diplôme.  

 
3.5.5 Apports en fibres des adultes dans Esteban-2015 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, les apports quotidiens moyens en fibres des adultes étaient de 17,5 g par jour 
[17,1-17,8] (18,9 g par jour [18,4-19,4] chez les hommes versus 16,1 g par jour [15,7-16,5] 
chez les femmes ; p<0,001).  
 
Le pourcentage d’adultes ayant des apports en fibres supérieurs à 25 g par jour 
(conformément à l’indicateur d’objectif du PNNS) était de 12,6 % [11,1-14,3] et était plus 
élevé chez les hommes en comparaison des femmes (17,1 % [14,6-19,9] versus 8,3 % [6,8-
10,1] ; p<0,001).  
 
La distribution des apports en fibres différait significativement selon les classes d’âge tant 
chez les hommes (p<0,01) que chez les femmes (p<0,001 ; Figure 91). La proportion 
d’adultes consommant plus de 25 g de fibres par jour augmentait significativement avec l’âge 
pour atteindre 21,1 % [17,0-25,9] des hommes et 12,9 % [9,9-16,6] des femmes de 55-74 
ans (p<0,05 et p<0,001 respectivement). 
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Deux tiers des femmes de 18-39 ans consommaient moins de 15 g de fibres par jour alors 
que cette proportion n’était que d’un tiers chez celles de 55-74 ans (p<0,001 ; Figure 91).  
Exceptées les femmes de 18-39 ans, près de la moitié des adultes avait des apports 
quotidiens en fibres compris entre 15 et 25 g.  
 

 
I FIGURE 91 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La distribution des apports quotidiens en fibres ne différait pas significativement selon le 
niveau de diplôme des individus, tant chez les hommes que chez les femmes.  
 
3.5.6 Évolution des apports en fibres des adultes depuis ENNS-2006 
 

- Analyse selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, la moyenne des apports quotidiens en fibres était de 16,9 g par jour [16,6-17,3] 
(contre 17,5 g en 2015 ; différence non significative).  
 
Comme en 2015, les hommes déclaraient des apports en fibres supérieurs aux femmes et 
selon les mêmes proportions (18,5 g par jour [18,0-19,1] versus 15,4 g par jour [15,1-15,8] ; 
p<0,001). Ils étaient par ailleurs plus nombreux que les femmes à atteindre les 
recommandations du PNNS (> 25 g par jour ; Figure 92).  
 
Entre 2006 et 2015, la moyenne des apports quotidiens en fibres et le pourcentage 
d’hommes et de femmes ayant des apports en fibres supérieurs à 25 g par jour n’ont pas 
connu d’évolution significative.  
 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 110 

 

 
I FIGURE 92 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

 
 
En 2006 comme en 2015, la proportion d’hommes et de femmes consommant plus de 25 g 
de fibres par jour augmentait avec l’âge (p<0,001). Aucune évolution significative n’a été 
relevée en dix ans, quelle que soient la classe d’âge (Figure 93).   
 
 
I FIGURE 93 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 

En 2006, comme en 2015, la distribution des apports quotidiens moyens en fibres ne différait 
pas selon le niveau de diplôme des individus (Figure 94). Aucune évolution significative n’a 
été relevée selon ce facteur.  
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I FIGURE 94 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

− Évolution des apports énergétiques au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu d’« augmenter chez les adultes et les enfants 
la part des apports en glucides complexes et en fibres et diminuer la part des apports en 
glucides simples issus des produits sucrés dans l’apport énergétique total » (Sous-objectif 
général 3-3-3). 
 
L’objectif spécifique OS-3-3-3-3 qui était de « doubler chez les adultes, la proportion de 
personnes ayant des apports en fibres >25 g/jour » n’a pas été atteint puisque cette 
proportion n’a pas connu d’évolution significative en dix ans. Elle était de 11,5 % [10,1-13,1] 
en 2006 et de 12,6 % [11,1-14,3] en 2015, correspondant à une augmentation (toutefois non 
significative) de 9,6 % seulement. 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, le pourcentage d’adultes ayant des apports en 
fibres supérieurs ou égaux à 25 g par jour (indicateur d’objectif du PNNS) était plus important 
chez les hommes que chez les femmes (17 % versus 8 %). 

Ce pourcentage augmentait avec l’âge quel que soit le sexe. Ainsi, 21 % des hommes et 
13 % des femmes de 55-74 ans atteignaient les 25 g par jour. Près de la moitié des adultes 
avaient des apports en fibres compris entre 15 et 25 g par jour, exceptées les femmes de 18 
à 39 ans dont les deux tiers déclaraient une consommation quotidienne inférieure à 15 g. 

Aucune différence significative n’a été relevée selon le niveau de diplôme des individus.  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’individus 
consommant au moins 25 g de fibres par jour n’a pas significativement évolué entre 2006 et 
2015, quels que soient le sexe, l’âge et le niveau de diplôme.  
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3.5.7 Apports en pain, produits céréaliers (dont complets), pommes de terre et 
légumes secs des enfants dans Esteban-2015 
 
3.5.7.1 Apports en féculents  
 
Nb. : Comme pour les adultes, les légumes secs sont inclus dans les féculents.  
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 22,9 % [20,0-26,1] des enfants consommaient à chaque repas et selon l’appétit 
des féculents comprenant les aliments du groupe « pain, produits céréaliers, pommes de 
terre et légumes secs » ([3-6[ portions par jour : équivalant au repère de consommation du 
PNNS). Les garçons étaient deux fois plus nombreux que les filles à être en adéquation avec 
ce repère du PNNS (29,3 % [24,7-34,4] et 16,6 % [13,2-20,8], p<0,001).  
 
Les filles étaient plus fréquemment des petites consommatrices (moins de 3 portions par 
jour) par rapport aux garçons (82,6 % [78,4-86,2] versus 67,8 % [62,6-72,6] ; p<0,001).  
 
La distribution des apports en féculents différait significativement selon l’âge uniquement 
chez les garçons (p<0,001 ; Figure 95). La proportion de garçons en adéquation avec le 
repère et la proportion de garçons consommant plus de 6 portions de féculents par jour 
augmentaient significativement avec l’âge (p<0,001, pour les 2) au détriment de la proportion 
en dessous du repère qui diminuait (p<0,01). Ainsi, la proportion de petits consommateurs 
atteignait 74,1 % chez les garçons de 6-10 ans (Figure 95).  
 

 
I FIGURE 95 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La distribution de la consommation de « pain, produits céréaliers, pommes de terre et 
légumes secs » n’était pas différente selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du 
ménage et ce, quel que soit le sexe de l’enfant.  
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3.5.7.2 Apports en produits complets et légumes secs 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 71,3 % [67,8-74,6] des enfants n’avaient pas consommé de produits complets ou 
de légumes secs sur les trois jours de R24 (70,3 % [65,2-74,9] des garçons et 72,3 % [67,3-
76,8] des filles ; différence non significative).  
 
La distribution de la consommation de produits complets ou légumes secs ne différait pas 
selon les classes d’âge (Figure 96).  
 
 
I FIGURE 96 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en équivalents de portions sur 
3 jours de rappel des 24 heures) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La distribution de la consommation de produits complets ou légumes secs ne différait pas 
selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage, chez les garçons comme 
chez les filles. 
 
3.5.8 Évolution des apports en pain, produits céréaliers (dont complets), 
pommes de terre et légumes secs des enfants depuis ENNS-2006 
 
3.5.8.1 Apports en féculents 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 30,2 % [27,2-33,3] des enfants consommaient des féculents (« pain, produits 
céréaliers, pommes de terre et légumes secs ») en adéquation avec le repère de 
consommation du PNNS ([3-6[ portions par jour). Comme en 2015, les garçons avaient plus 
souvent une consommation conforme ou supérieure aux recommandations que les filles 
(p<0,01) alors que les filles étaient plus fréquemment des petites consommatrices (p<0,001 ; 
Figure 97). 
 
La proportion de garçons en adéquation avec le repère a significativement diminué de 
24,3 % (ps<0,01) entre 2006 et 2015 (Figure 97).  
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I FIGURE 97 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
 
Chez les garçons, en 2006 comme en 2015, la distribution des apports en féculents était 
différente selon la classe d’âge, avec en particulier une proportion significativement plus 
élevée de grands consommateurs chez les 15-17 ans par rapport aux plus jeunes 
(Figure 98). Chez les filles, en 2006 comme en 2015, il n’y avait pas de différence quant à la 
distribution de la consommation de féculents. 
 
En termes d’évolution, il n’y a que chez les garçons et les filles âgés de 11-14 ans que la 
consommation de féculents a significativement évolué en dix ans (ps<0,01 ; Figure 98). Dans 
cette classe d’âge, entre 2006 et 2015, la proportion d’enfants consommant 3 à moins de 6 
portions de féculents par jour a significativement diminué : de 35,9 % chez les garçons 
(ps<0,01) et de 51,4 % chez les filles (ps<0,001).  
 
 
I FIGURE 98 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
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− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006 comme en 2015, la distribution de la consommation de féculents ne différait pas 
globalement selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage, quel que soit le 
sexe de l’enfant (Figure 99).  
 
La proportion d’enfants en adéquation avec le repère du PNNS a significativement diminué 
chez les garçons dont l’adulte référent avait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat 
(-31,0% ps<0,05) et chez les filles dont l’adulte référent avait un niveau de diplôme supérieur 
ou égal au baccalauréat(-44,5% ps <0,001).  
 
 
I FIGURE 99 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de pain, céréales, pommes de terre, légumes secs (en équivalents de 
portions) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 
3.5.8.2 Apports en produits complets et légumes secs 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 71,1 % [68,0-74,1] des enfants n’avaient jamais consommé de produits complets et 
légumes secs sur les trois jours de recueil alimentaire, sans différence selon le sexe. Cette 
proportion n’a pas significativement évolué entre 2006 et 2015. 
En 2006, comme en 2015, la proportion d’enfants ne consommant jamais de tels aliments ne 
différait pas globalement selon la classe d’âge, quel que soit le sexe. Il n’y a pas eu 
d’évolution significative de ce pourcentage en dix ans (Figure 100).  
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I FIGURE 100 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en équivalents de portions sur 
3 jours de rappel des 24 heures) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
 

  
 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
Contrairement à 2015, en 2006, la proportion de filles ne consommant jamais de produits 
complets et légumes secs était moins importante chez celles dont l’adulte de référence du 
ménage déclarait détenir au moins le baccalauréat (p<0,01 ; Figure 101). Cependant, il n’y a 
eu aucune évolution significative en dix ans. 
 
Chez les garçons, en 2006, comme en 2015, il n’y avait pas de différence selon le niveau de 
diplôme de l’adulte référent et aucune évolution de ce pourcentage en dix ans.  
 
 
I FIGURE 101 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de produits complets et légumes secs (en équivalents de portions sur 
3 jours de rappel des 24 heures) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, 29 % des garçons et 17 % des filles déclaraient 
consommer de 3 à moins de 6 portions de « pain, produits céréaliers, pommes de terre et 
légumes secs » par jour (repère de consommation du PNNS). 

La proportion de garçons en adéquation avec ce repère ou qui déclarait consommer plus de 
6 portions par jour augmentait avec l’âge, au détriment de ceux qui en consommaient moins 
de 3 portions par jour. 

La proportion de petits consommateurs atteignait près de 80 % chez les garçons de 6-10 
ans, et plus de 80 % chez les filles, quelle que soit leur classe d’âge. 

Il n’y avait pas de différence selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage.  

Plus de 70 % des enfants n’avaient pas consommé de produits complets ou de légumes 
secs sur les trois jours d’enquête alimentaire. Cette proportion ne différait pas selon la classe 
d’âge, ni le niveau de diplôme de l’adulte référent.  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, il a été montré qu’en dix 
ans, la proportion d’enfants en adéquation avec le repère du PNNS a diminué tant chez les 
garçons que chez les filles.  

La proportion d’enfants ne consommant jamais de produits complets et légumes secs sur les 
trois jours de recueil alimentaire n’a pas évolué en dix ans.  

 
3.5.9 Apports en glucides des enfants dans Esteban-2015 
 
3.5.9.1 Apports en glucides totaux 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, les glucides totaux moyens représentaient 45,6 % [45,1-46,0] de l’AESA quotidien 
chez les enfants, sans distinction selon le sexe. 
 
Des apports quotidiens en glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA (l’indicateur 
d’objectif du PNNS) étaient atteints chez 21,2 % [18,4-24,4] des enfants (18,6 % [15,1-22,7] 
chez les garçons et 23,8 % [19,6-28,6] chez les filles ; différence non significative). Environ 
la moitié des enfants (46,9 % [43,1-50,7]) avaient des apports égaux ou inférieurs à 45 % de 
l’AESA. 
 
Globalement, la distribution des apports en glucides totaux ne différait pas selon la classe 
d’âge quel que soit le sexe (Figure 102).  
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I FIGURE 102 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
   AESA : Apport Energétique Sans Alcool   
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La proportion de garçons consommant plus de 50 % de glucides totaux (exprimés en 
pourcentage de l’AESA ; indicateur d’objectif du PNNS) était significativement plus élevée 
chez ceux dont l’adulte de référence du ménage déclarait détenir le baccalauréat ou un 
diplôme supérieur, par rapport à ceux dont l’adulte référent déclarait un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat (23,1 % [18,3-28,8] versus 14,2 % [9,7-20,5], p<0,05). 
 
Chez les filles, cette proportion ne différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte 
référent. 
 
3.5.9.2 Apports en glucides complexes 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, chez les enfants, les glucides complexes représentaient 22,6 % [22,2-23,0] de 
l’AESA, sans différence selon le sexe. 
 
La proportion d’enfants consommant 27,5 % de l’AESA ou plus en glucides complexes était 
de 16,3 % [13,8-19,2] (16,0 % [12,5-20,1] chez les garçons et 16,8 % [13,2-21,1] chez les 
filles ; différence non significative). Le pourcentage d’enfants déclarant des apports 
quotidiens en glucides complexes supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA ne différait pas 
significativement selon la classe d’âge, quel que soit le sexe (Figure 103).  
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I FIGURE 103 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
   AESA : Apport Energétique Sans Alcool   
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 

La proportion de garçons déclarant des apports énergétiques par les glucides complexes 
supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA était plus élevée chez ceux dont l’adulte de 
référence du ménage déclarait un niveau de diplôme supérieur à « bac +3 » en comparaison 
de ceux dont l’adulte référent déclarait un niveau de diplôme inférieur (p<0,01 ; Figure 104). 
Aucune différence n’était relevée chez les filles selon ce facteur.  
 

 
I FIGURE 104 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
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3.5.9.3 Apports en glucides simples issus des produits sucrés 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, les apports des enfants en glucides simples issus des produits sucrés 
représentaient en moyenne 15,1 % [14,7-15,5] de l’AESA, sans distinction selon le sexe.  
 
Ils étaient seulement 32,5 % [29,1-36,2] à en consommer moins de 12,5 % de l’AESA 
(repère et indicateur d’objectif du PNNS). Ce pourcentage ne différait pas selon le sexe 
(32,1 % [27,3-37,2] chez les garçons et 33,0 % [28,1-38,2] chez les filles). 
 
Par contre, il augmentait significativement avec l’âge chez les garçons (p<0,01) comme chez 
les filles (p<0,001) pour atteindre un peu moins de la moitié des adolescents de 15 à 17 ans 
(Figure 105).  
 

 
I FIGURE 105 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, étude 
Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La distribution des apports en glucides simples issus des produits sucrés (exprimés en 
pourcentage de l’AESA quotidien) ne différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte de 
référence du ménage, quel que soit le sexe de l’enfant.  
 
3.5.10 Évolution des apports en glucides des enfants depuis ENNS-2006 
 
3.5.10.1 Apports en glucides totaux 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, la part énergétique des glucides totaux représentait en moyenne 46,5 % [46,0-
46,9] de l’AESA chez les enfants. Elle a significativement diminué en dix ans pour atteindre 
45,6 % [45,1-46,0] en 2015 (ps<0,01). 
 
L’analyse par sexe a montré que cette diminution était significative uniquement chez les 
garçons, dont la moyenne est passée de 46,7 % [46,1-47,3] en 2006 à 45,5 % [44,9-46,0] en 
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2015 (ps<0,001). Chez les filles, cette part moyenne de glucides totaux passait de 46,2 % 
[45,7-46,8] en 2006 à 45,6 % [45,0-46,3] en 2015.  
 
Entre 2006 et 2015, la distribution des apports en glucides totaux (exprimés en pourcentage 
de l’AESA) n’a significativement évolué que chez les garçons (ps<0,001). La proportion de 
garçons consommant plus de 50 % de l’AESA en glucides totaux a significativement diminué 
en dix ans de l’ordre de 34,5 % (ps<0,001) au profit de la proportion de garçons consommant 
moins de 45 % de l’AESA (ps<0,01 ; Figure 106).  
 
 
I FIGURE 106 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
La diminution de la proportion de garçons consommant plus de 50 % de l’AESA en glucides 
totaux était significative chez ceux âgés de 6-10 ans (-33,7 % ; ps<0,05) et de 15-17 ans (-
47,0 % ; ps<0,05 ; Figure 107).  
 
 
I FIGURE 107 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
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- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte référent du ménage 
 
En 2006, il n’y avait pas de différence de l’atteinte de l’indicateur d’objectif selon le niveau de 
diplôme de l’adulte de référence du ménage, contrairement à 2015 chez les garçons. La 
proportion de garçons consommant 50 % de l’AESA en glucides totaux diminuait 
significativement entre 2006 et 2015 quel que soit le niveau de diplôme de l’adulte référent 
(ps<0,05 ; Figure 108). 
 
Aucune évolution significative n’était relevée chez les filles concernant ce facteur.  
 

 
I FIGURE 108 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
totaux (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 
3.5.10.2 Apports en glucides complexes 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
En 2006, les glucides complexes représentaient en moyenne 23,5 % [23,2-23,9] de l’AESA 
chez les enfants. Contrairement à 2015, cette moyenne était significativement plus élevée 
chez les garçons que chez les filles (24,0 % [23,5-24,5] versus 23,1 % [22,6-23,6], p<0,05). 
 
Chez l’ensemble des enfants, globalement, cette moyenne a significativement diminué 
puisqu’elle était de 22,6 % en 2015 (ps<0,001). L’analyse de l’évolution par sexe a montré 
que cette diminution était significative uniquement chez les garçons (elle était de 22,4 % en 
2015, ps<0,001).  
 
Ainsi, la distribution des apports quotidiens en glucides complexes par rapport à l’AESA a 
significativement évolué entre 2006 et 2015 chez les garçons (ps<0,001 ; Figure 109). La 
proportion de garçons consommant 27,5 % ou plus de l’AESA en glucides complexes a 
significativement diminué passant de 23,7 % [19,5-28,6] en 2006 à 16,0 % [12,5-20,1] en 
2015 (ps<0,05). 
 
Aucune évolution significative n’était observée chez les filles. 
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I FIGURE 109 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
La proportion de garçons en adéquation avec l’indicateur d’objectif a significativement 
diminué chez ceux âgés de 15-17 ans, passant de 37,6 % [29,0-47,0] en 2006 à 20,8 % 
[12,4-32,9] en 2015 (ps<0,05 ; Figure 110). 
 
Chez les garçons de 6-10 ans, la proportion consommant moins de 20 % de l’AESA en 
glucides complexes a significativement évolué en dix ans, elle a quasiment doublé (+90,5 
% ; ps<0,001 ; Figure 110).  
 

 
I FIGURE 110 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
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- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La proportion de garçons et de filles ayant des apports quotidiens en glucides complexes 
supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA ne différait pas selon le niveau de diplôme de 
l’adulte de référence du ménage en 2006 comme en 2015. Néanmoins, une diminution de 
cette proportion de l’ordre de 52,9 % (ps<0,01) était observée chez les garçons dont l’adulte 
référent déclarait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat (Figure 111). 
 

 
I FIGURE 111 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
complexes (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 
/ Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 
3.5.10.3 Apports en glucides simples issus des produits sucrés 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, les glucides simples issus des produits sucrés représentaient en moyenne 14,7 % 
[14,3-15,2] de l’AESA chez les enfants. Contrairement à 2015, la moyenne des filles étaient 
plus élevée que celle des garçons (15,4 % [14,8-16,1] versus 14,0 % [13,3-14,7], p<0,01). 
Entre 2006 et 2015, la moyenne chez les garçons a significativement augmenté pour 
atteindre 15,4 % [14,8-16,0] en 2015 (ps<0,01).  
 
En 2006, la proportion d’enfants en adéquation avec le repère et l’indicateur d’objectif du 
PNNS (glucides simples issus des produits sucrés < 12,5 % de l’AESA) représentait 40,1 % 
[36,8-43,4]. Contrairement à 2015 où il n’y avait pas de différence selon le sexe, cette 
proportion était en 2006 significativement plus élevée chez les garçons que chez les filles 
(43,7 % [38,9-48,7] versus 36,4 % [32,0-41,0], p<0,05). La proportion de garçons en 
adéquation avec les recommandations du PNNS a ainsi significativement diminué de l’ordre 
de 26,5 % (ps<0,01 ; Figure 112) sur la période.  
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I FIGURE 112 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe, comparaison 
ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
 
Cette diminution chez les garçons se retrouvait de façon significative chez les 15-17 ans, 
passant de 67,2 % [58,8-74,7] en 2006 à 44,7 % [33,2-56,9] en 2015 (ps<0,01 ; Figure 113).  
 
Par contre, chez les filles, cette diminution n’était significative que chez les 6-10 ans, la 
proportion d’adéquation passant de 23,8 % [18,1-30,7] en 2006 à 14,3 % [9,6-20,8] en 2015 
(ps<0,01 ; Figure 113).  
 

 
I FIGURE 113 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe et âge, 
comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
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− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006, la proportion de garçons consommant moins de 12,5 % de l’AESA en glucides 
simples issus des produits sucrés était significativement plus importante chez ceux dont 
l’adulte de référence du ménage déclarait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat 
(p<0,05 ; Figure 114). Chez ces derniers, la proportion en adéquation aux recommandations 
du PNNS a diminué en dix ans, passant de 46,6 % [39,8-53,6] en 2006 à 34,2 % [26,4-42,9] 
en 2015 (ps<0,05). 
 
Dans une moindre mesure, la proportion en adéquation aux recommandations a également 
diminué chez les garçons dont l’adulte de référence déclarait détenir le baccalauréat ou un 
diplôme supérieur, passant de 37,7 % [32,3-43,4] en 2006 à 29,9 % [24,8-35,4] en 2015 
(ps<0,05 ; Figure 114). 
 
Aucune évolution significative n’était observée chez les filles selon le niveau de diplôme de 
l’adulte référent.  
 

 
I FIGURE 114 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en glucides 
simples issus des produits sucrés (en pourcentage de l’AESA) par sexe et diplôme*, 
comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
AESA : Apport Energétique Sans Alcool 
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 

− Évolution des apports énergétiques au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu d’« augmenter chez les adultes et les enfants, 
la part des apports en glucides complexes et en fibres et diminuer la part des apports en 
glucides simples issus des produits sucrés dans l’apport énergétique total ». 
 
L’objectif spécifique OS-3-3-3-1 qui était d’« augmenter, en 5 ans, la proportion de 
personnes ayant des apports en glucides complexes ≥ 27,5 % de l’AESA de 35 % chez les 
enfants » n’a pas été atteint puisque d’après les résultats des études ENNS et Esteban, la 
proportion d’enfants déclarant des apports en glucides complexes supérieurs ou égaux à 
27,5 % de l’AESA n’a pas évolué en dix ans. Elle aurait même plutôt tendance à diminuer 
(certes de façon non significative), passant de 21,1 % [18,3-24,3] en 2006 à 16,3 % [13,8-
19,2] en 2015.  
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Quant à l’objectif spécifique OS-3-3-3-2 qui était d’« augmenter, en 5 ans, la proportion de 
personnes ayant des apports en glucides simples issus des produits sucrés < 12,5 % de 
l’AESA de 20 % chez les enfants », il n’a également pas été atteint puisque la proportion 
d’enfants déclarant des apports en glucides simples issus des produits sucrés inférieur à 
12,5 % a significativement diminué passant de 40,1 % [36,8-43,4] en 2006 à 32,5 % [29,1-
36,2] en 2015 (ps<0,01). Cette dégradation de la situation n’était cependant significative que 
chez les garçons, cette proportion restant stable chez les filles.  
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, environ un enfant sur 5 (21 %) avait des apports en 
glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA (indicateur d’objectif du PNNS), sans distinction 
selon le sexe et l’âge. La proportion de garçons en adéquation avec l’indicateur d’objectif 
était significativement plus élevée chez ceux dont l’adulte référent déclarait détenir le 
baccalauréat ou un diplôme supérieur par rapport à ceux dont le référent déclarait un niveau 
de diplôme inférieur.  

Environ 16 % des enfants avaient des apports en glucides complexes supérieurs ou égaux à 
27,5 % de l’AESA (indicateur d’objectif du PNNS), sans différence selon le sexe et l’âge. La 
proportion de garçons déclarant des apports énergétiques par les glucides complexes 
supérieurs ou égaux à 27,5 % de l’AESA était plus élevée chez ceux dont l’adulte référent 
déclarait un niveau de diplôme supérieur à « Bac +3 » en comparaison de ceux dont l’adulte 
référent déclarait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat (28 % versus 12 % 
environ).  

Environ un tiers des enfants consommait moins de 12,5 % de l’AESA en glucides simples 
issus des produits sucrés (indicateur d’objectif du PNNS), sans différence selon le sexe. Ce 
pourcentage augmentait avec l’âge pour atteindre un peu moins de la moitié des garçons et 
des filles de 15-17 ans. La distribution des apports ne différait pas selon le niveau de 
diplôme de l’adulte référent.  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion de garçons 
ayant des apports en glucides totaux supérieurs à 50 % de l’AESA a diminué en dix ans. 
Cette diminution était significative chez les garçons âgés de 6-10 ans et de 15-17 ans, quel 
que soit le niveau de diplôme de l’adulte référent. 

La proportion de garçons déclarant des apports en glucides complexes supérieurs ou égaux 
à 27,5 % de l’AESA a diminué en dix ans, passant de 24 % à 16 %. La proportion 
consommant vraiment peu de glucides complexes (<20 % de l’AESA) a doublé chez les 6-10 
ans. Cette diminution se retrouvait chez les garçons dont l’adulte référent déclarait un niveau 
de diplôme inférieur au baccalauréat.  

La proportion de garçons déclarant une consommation en glucides simples issus des 
produits sucrés équivalant à moins de 12,5 % de l’AESA a également diminué sur la période, 
passant de 43,7 % en 2006 à 32,1 % en 2015.  

Globalement, aucune évolution significative n’était observée chez les filles concernant les 
indicateurs relatifs aux glucides. 
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3.5.11 Apports en fibres des enfants dans Esteban-2015 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, chez les enfants, la consommation quotidienne en fibres était de 14,3 g par jour 
[14,0-14,6] en moyenne. Elle était plus élevée chez les garçons en comparaison des filles 
(15,2 g par jour [14,7-15,6] versus 13,4 g par jour [13,0-13,8], p<0,001).   
 
Seulement 2,0 % [1,2-3,2] des enfants avaient des apports en fibres supérieurs à 25 g par 
jour (2,5 % [1,4-4,5] chez les garçons et 1,4 % [0,6-3,3] chez les filles ; différence non 
significative). Par contre, la proportion d’enfants en consommant moins de 15 g par jour était 
significativement plus élevée chez les filles par rapport aux garçons (66,6 % [61,4-71,4] 
versus 50,4 % [45,0-55,7], p<0,001).   
 
La proportion de garçons consommant plus de 25 g par jour de fibres augmentait 
significativement avec l’âge (p<0,05 ; Figure 115) pour atteindre 6,2 % [2,6-14,2] chez les 
15-17 ans. La moitié des garçons de 6-14 ans et environ un tiers des garçons de 15-17 ans 
consommaient moins de 15 g de fibres par jour. Cela concernait les 2/3 des filles toutes 
classes d’âge confondues (Figure 115). 
 
Aucune différence selon l’âge n’était observée chez les filles. 
 

 
I FIGURE 115 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
 

- Analyses selon le diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La distribution des apports quotidiens en fibres différait significativement selon le niveau de 
diplôme de l’adulte de référence du ménage, tant chez les garçons (p<0,01) que chez les 
filles (p<0,05). 
 
La proportion d’enfants consommant plus de 25 g de fibres par jour était significativement 
plus élevée chez ceux dont l’adulte référent déclarait détenir le baccalauréat ou un diplôme 
supérieur, en comparaison de ceux dont l’adulte référent déclarait un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat (p<0,05 ; Figure 116). 
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I FIGURE 116 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 
3.5.12 Évolution des apports en fibres des enfants depuis ENNS-2006 
 

- Analyse selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, la consommation de fibres était en moyenne de 14,2 g par jour [13,8-14,5]. Comme 
en 2015, elle était significativement plus élevée chez les garçons que chez les filles (15,2 % 
[14,7-15,8] versus 13,1 % [12,7-13,5], p<0,001). La moyenne de la consommation de fibres 
chez les enfants n’a pas évolué entre 2006 et 2015, quel que soit le sexe.  
 
Contrairement à 2015, en 2006, la proportion d’enfants consommant plus de 25 g de fibres 
par jour était significativement plus élevée chez les garçons que chez les filles (5,9 % [4,2-
8,2] versus 0,9 % [0,5-1,8], p<0,001). La proportion de garçons déclarant consommer plus 
de 25 g de fibres par jour a ainsi significativement diminué entre 2006 et 2015, passant de 
5,9 % [4,2-8,2] en 2006 à 2,6 % [1,4-4,5] en 2015 (ps<0,01 ; Figure 117). 
 
Aucune évolution significative n’était observée chez les filles. 
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I FIGURE 117 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
 
En 2006 comme en 2015, la proportion de garçons consommant plus de 25 g de fibres par 
jour augmentait avec l’âge (p<0,001), tandis que la proportion en consommant moins de 15 g 
par jour diminuait (p<0,01 ; Figure 118). 
 
Chez les filles, contrairement à 2015, en 2006 la proportion consommant moins de 15 g de 
fibres par jour était significativement plus importante chez celles âgées de 6-10 ans par 
rapport aux plus âgées (p<0,05).  
 
Il n’y a pas eu d’évolution significative entre 2006 et 2015, quelle que soit la classe d’âge 
(Figure 118), excepté chez les filles de 6-10 ans où la proportion consommant moins de 15 g 
de fibres par jour a diminué (-20,0 % ; ps<0,01).  
 

 
I FIGURE 118 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 131 

- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006, comme en 2015, la proportion de filles consommant plus de 25 g de fibres par jour 
était plus importante chez celles dont l’adulte de référence du ménage déclarait détenir le 
baccalauréat ou un diplôme supérieur par rapport à celles dont l’adulte référent déclarait un 
niveau de diplôme inférieur au baccalauréat (p<0,001 ; Figure 119). Ce constat n’était pas 
observé chez les garçons en 2006. Par contre, en 2006 comme en 2015, tant chez les 
garçons que chez les filles, la proportion d’enfants consommant moins de 15 g de fibres par 
jour était significativement plus faible chez ceux dont l’adulte référent avait un niveau de 
diplôme au moins égal au baccalauréat en comparaison de ceux dont l’adulte référent 
déclarait un niveau de diplôme inférieur (p<0,01 ; Figure 119).  
 
La proportion d’enfants consommant plus de 25 g de fibres par jour n’a diminué 
significativement que chez les garçons dont l’adulte référent avait un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat entre 2006 et 2015 (-85,2 % ; ps<0,01 ; Figure 119).  
 
Aucune autre évolution significative n’était observée.  
 

 
I FIGURE 119 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en fibres 
(en g par jour) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seulement 2 % des enfants consommaient 25 g de 
fibres par jour, sans distinction selon le sexe. 

La proportion de garçons consommant plus de 25 g de fibres par jour augmentait avec l’âge 
pour atteindre 6 % chez les 15-17 ans.  

Cette proportion était plus élevée chez les enfants dont l’adulte de référence du ménage 
déclarait un niveau de diplôme supérieur ou égal au baccalauréat en comparaison de ceux 
déclarant un niveau de diplôme inférieur, chez les garçons comme chez les filles.  

Enfin, la proportion d’enfants consommant moins de 15 g de fibres par jour était plus élevée 
chez les filles (67 %) par rapport aux garçons (50 %). 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion de garçons 
consommant 25 g de fibres par jour a diminué en dix ans, passant de 6 % en 2006 à 3 % en 
2015.  
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3.6 Apports en viandes, volailles, produits de la pêche et œufs 
 
Ce groupe fait uniquement l’objet d’un repère de consommation global et plus spécifiquement pour le 
sous-groupe « poissons et produits de la pêche ». 
 
Les repères sont calculés en tenant compte de portions deux fois moins importantes chez les enfants 
de moins de 11 ans par rapport aux enfants plus âgés et aux adultes (cf Tableau 2).   
 
Pour le groupe « poissons et produits de la pêche », les rappels de 24 heures ne portant que sur 3 
jours répartis sur 15 jours, les données de questionnaires fréquentiels ont été utilisées afin de décrire 
les consommations de cette catégorie d’aliments. Cette méthodologie est identique à celle réalisée 
dans ENNS. Ces données étaient disponibles pour 2760 adultes et 1132 enfants dans Esteban et 
3064 adultes et 1181 enfants dans ENNS. 
 
Repères de consommation : 
- Viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (tailles des portions dépendant de l’aliment 
et de l’âge, cf. Tableau 2) : « 1 à 2 fois par jour » 
- Produits de la pêche : « 2 fois par semaine » 
 
3.6.1 Apports en viandes, volailles, produits de la pêche et œufs des adultes 
dans Esteban-2015 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, plus de la moitié des adultes (52,8 % [50,3-55,2]) consommaient 1 à 2 portions de 
« viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » par jour, équivalant au repère de 
consommation du PNNS (51,4 % [47,8-55,0] des hommes et 54,1 % [50,8-57,4] des 
femmes ; différence non significative).  
 
Près de trois hommes sur 10 (28,5 % [25,3-31,9]) pouvaient être considérés comme de 
grands consommateurs, avec une consommation supérieure à 2 portions par jour (versus 
11,6 % [9,5-13,9] des femmes ; p<0,001). Les femmes quant à elles étaient plus 
fréquemment en-dessous du repère (< 1 portion par jour) en comparaison des hommes 
(34,3 % [31,2-37,5] versus 20,1 % [17,4-23,1] ; p<0,001).  
 
Le pourcentage d’adultes consommant 1 à 2 portions de « viandes, volailles, produits de la 
pêche et œufs » par jour avait tendance à augmenter avec l’âge, chez les hommes comme 
chez les femmes, sans que cette augmentation ne soit toutefois statistiquement significative 
(Figure 120). 
 
La proportion de petits consommateurs diminuait avec l’âge chez les femmes (p<0,05) et elle 
était plus faible chez les hommes de 55-74 ans en comparaison des plus jeunes (p<0,05 ; 
Figure 120).  
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I FIGURE 120 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe 
et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
Chez les hommes, la consommation de « viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » 
différait selon le niveau de diplôme (p<0,01 ; Figure 121). Les hommes déclarant un niveau 
de diplôme inférieur au baccalauréat étaient plus souvent des grands consommateurs (> 2 
portions par jour ; p<0,01) en comparaison de ceux de niveau baccalauréat et plus 
(Figure 121).  
 
Aucune différence n’a été relevée chez les femmes selon le niveau de diplôme. 
 

 
I FIGURE 121 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe 
et diplôme*, étude Esteban 2015 
 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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3.6.2 Évolution des apports en viandes, volailles, produits de la pêche et œufs 
des adultes depuis ENNS-2006 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 51,5 % [49,1-53,9] des adultes consommaient 1 à 2 portions de « viandes, 
volailles, produits de la pêche et œufs » par jour. Cela concernait davantage les femmes que 
les hommes (54,3 % [51,4-57,2] versus 48,7 % [44,8-52,5] ; p<0,05). Les femmes étaient 
davantage en-dessous du repère alors que les hommes étaient plus fréquemment de grands 
consommateurs (Figure 122). En 2015, le même constat était observé. Il n’y a pas eu 
d’évolution significative en dix ans.  
 
 
I FIGURE 122 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe, 
comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 

 

 
En 2006, contrairement à 2015, le pourcentage d’hommes consommant 1 à 2 portions de 
« viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » par jour augmentait significativement 
avec l’âge et était plus élevé chez les 55-74 ans (p<0,05 ; Figure 123). Cette augmentation 
avec l’âge restait non significative chez les femmes. 
 
Toutefois, chez les hommes comme chez les femmes, aucune évolution significative de la 
consommation de ce groupe alimentaire n’a été observée entre 2006 et 2015 selon les 
classes d’âge (Figure 132). 
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I FIGURE 123 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe 
et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
Alors qu’en 2015 la distribution de la consommation de « viandes, volailles, produits de la 
pêche et œufs » était significativement différente selon le niveau de diplôme chez les 
hommes et pas chez les femmes, dix ans auparavant, elle différait chez les femmes (p<0,05) 
et non chez les hommes. Chez les femmes, aucune évolution significative n’a été observée, 
l’effet du diplôme s’est alors amoindri.  
 
Chez les hommes, la proportion de grands consommateurs a diminué en dix ans chez ceux 
déclarant un niveau de diplôme supérieur ou égal au baccalauréat, passant de un tiers à un 
quart (ps<0,01 ; Figure 124). La proportion d’hommes en adéquation avec le repère du 
PNNS n’a toutefois pas évolué, quel que soit le niveau de diplôme.  
 

 
I FIGURE 124 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe 
et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, plus de la moitié des adultes (53 %) consommaient 
1 à 2 portions de « viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » par jour (repère du 
PNNS). 

Près d’un tiers des hommes (29 %) et 12 % des femmes étaient considérés comme de 
grands consommateurs (> 2 portions par jour). 

Un tiers des femmes (34 %) et un homme sur cinq (20 %) se situaient en-dessous du repère 
(<1 portion par jour). 

Si la fréquence d’adéquation au repère ne variait pas significativement avec l’âge, par contre 
le pourcentage d’adultes consommant moins d’une portion par jour diminuait avec l’âge. 

Enfin, les hommes déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat étaient plus 
souvent des grands consommateurs en comparaison de ceux de niveau baccalauréat et 
plus. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la consommation de 
« viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » n’a pas évolué chez les adultes entre 
2006 et 2015, tant chez les hommes que chez les femmes et quelle que soit la classe d’âge. 

Par contre, chez les hommes déclarant avoir obtenu le baccalauréat ou plus, la proportion de 
grands consommateurs a diminué en dix ans (passant de 32 % à 23 %), alors que cette 
proportion est restée stable de l’ordre de 34 % chez ceux déclarant un niveau de diplôme  
inférieur au baccalauréat. 

 
3.6.3 Apports spécifiques en produits de la pêche des adultes dans Esteban-
2015 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 24,4 % [22,4-26,6] des adultes consommaient 2 fois par semaine des produits de 
la pêche, équivalant au repère de consommation du PNNS. La situation était comparable 
chez les hommes et chez les femmes (Figure 125).  
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I FIGURE 125 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
 
Le pourcentage d’adultes consommant 2 portions de produits de la pêche par semaine était 
plus important chez les 55-74 ans, atteignant 30,9 % [25,9-36,4] chez les hommes (p<0,01) 
et 29,8 % [25,3-34,7] chez les femmes de cette classe d’âge (p<0,05 ; Figure126).  
 
La proportion d’adultes se situant au-dessus du repère (> 2 portions par semaine) était 
stable chez les femmes mais augmentait avec l’âge chez les hommes (p<0,05 ; Figure 126). 
 

 
I FIGURE 126 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
Le pourcentage d’adultes atteignant ou non le repère de consommation de 2 portions de 
produits de la pêche par semaine ne différait pas selon le niveau de diplôme des individus 
(Figure 127). 
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I FIGURE 127 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 
3.6.4 Évolution des apports spécifiques en produits de la pêche des adultes 
depuis ENNS-2006 
 

- Analyse selon le sexe et l’âge 
 

En 2006, 20,1 % [18,3-21,9] des adultes consommaient 2 fois par semaine des produits de 
la pêche (19,5 % [16,8-22,5] des hommes et 20,6 % [18,4-23,0] des femmes ; différence non 
significative). Cette proportion a augmenté de 19,9 % chez les femmes entre 2006 et 2015 
(ps<0,05 ; Figure 128). L’évolution chez les hommes n’était pas significative sur la période. 
 
 
I FIGURE 128 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
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Aucune évolution significative de la consommation de produits de la pêche n’a été observée 
en dix ans selon la classe d’âge, tant chez les hommes que chez les femmes (Figure 129). 
 
Toutefois, en 2006, contrairement à 2015, dans la classe d’âge 55-74 ans, les femmes 
étaient plus nombreuses que les hommes à consommer 2 produits de la pêche par semaine. 
La proportion d’hommes consommant 2 produits de la pêche par semaine a donc eu 
tendance à augmenter chez les plus de 55 ans. 
 

 
I FIGURE 129 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme  
 
En 2006, les hommes déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat étaient plus 
fréquemment en-dessous du repère de consommation des produits de la pêche (< 2 portions 
par semaine) en comparaison de ceux de niveau baccalauréat et plus (p<0,01). Les femmes 
les plus diplômées étaient quant à elles davantage au-dessus du repère (> 2 portions par 
semaine) (p<0,01).  
 
Seule la proportion de femmes de niveau baccalauréat et plus consommant 2 produits de la 
pêche par semaine a significativement augmenté sur la période (+31,0 % ; ps<0,05 ; 
Figure 130).  
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I FIGURE 130 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seulement 24 % des adultes consommaient des 
produits de la pêche deux fois par semaine (repère du PNNS) et 2/3 se situaient en-dessous 
du repère de consommation (< 2 portions par semaine). 

La proportion de personnes en adéquation avec ce repère était plus importante chez les 55-
74 ans (31 % des hommes et 30 % des femmes). Mais dans toutes les classes d’âge, plus 
de la moitié des individus se situait en-dessous du repère. 

Aucune différence n’était observée selon le niveau de diplôme. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées des études ENNS et Esteban, la proportion de femmes 
consommant deux produits de la pêche par semaine a augmenté de 20 % en dix ans, 
passant de 21 % en 2006 à 25 % en 2015. Chez les hommes, il n’y avait pas d’évolution 
significative de la proportion consommant deux produits de la pêche par semaine. 
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3.6.5 Apports en viandes, volailles, produits de la pêche et œufs des enfants 
dans Esteban-2015 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, 46,0 % [42,3-49,8] des enfants consommaient 1 à 2 portions de « viandes, 
volailles, produits de la pêche et œufs » par jour, équivalant au repère de consommation du 
PNNS (45,1 % [39,8-50,4] des garçons et 47,0 % [41,8-52,3] des filles ; différence non 
significative).  
 
Chez les garçons, 37,4 % [32,2-42,9] étaient des grands consommateurs, avec une 
consommation supérieure à 2 portions par jour (versus 22,1 % [17,9-26,8] des filles ; 
p<0,001). Les filles étaient plus fréquemment en-dessous du repère (< 1 portion par jour) en 
comparaison des garçons (30,9 % [26,4-36,0] versus 17,5 % [13,9-21,8] ; p<0,001).  
 
La distribution des apports en « viandes, volailles, produits de la pêche, œufs » était 
significativement différente selon la classe d’âge, quel que soit le sexe (p<0,001, 
Figure 131).  
 
Chez les 11-17 ans, environ la moitié des garçons et des filles consommait 1 à 2 portions de 
« viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » par jour (correspondant au repère de 
consommation du PNNS). Cette proportion était plus faible chez les 6-10 ans (et plus 
particulièrement chez les garçons où la différence avec les plus âgés était significative ; 
p<0,05), qui étaient plus fréquemment de grands consommateurs (plus de 2 portions par 
jour ; Figure 131). 
 

 
I FIGURE 131 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe 
et âge, étude Esteban 2015 
 
 

  

 
- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 

 
La distribution de la consommation de « viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » 
des enfants ne différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage, 
quel que soit le sexe (Figure 132).  
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Comme chez les adultes, les garçons dont l’adulte référent déclarait un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat étaient plus souvent de grands consommateurs (> 2 portions par 
jour ; p<0,05 ; Figure 132).  
 

 
I FIGURE 132 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la fréquence quotidienne moyenne de 
consommation de viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de 
portions) par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 
 

  

      * Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 
3.6.6 Évolution des apports en viandes, volailles, produits de la pêche et œufs 
des enfants depuis ENNS-2006 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 45,8 % [42,4-49,2] des enfants consommaient 1 à 2 portions de « viandes, 
volailles, produits de la pêche et œufs » par jour, sans distinction selon le sexe. Les filles 
étaient plus fréquemment en-dessous du repère et les garçons davantage de grands 
consommateurs (p<0,001 ; Figure 133). En 2015, le même constat était observé. Il n’y a pas 
eu d’évolution significative en dix ans.  
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I FIGURE 133 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe, 
comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

 

 

En 2006, comme en 2015, la distribution de la consommation de « viandes, volailles, 
produits de la pêche et œufs » était significativement différente selon la classe d’âge chez 
les garçons comme chez les filles (p<0,001 ; Figure 134). Entre 2006 et 2015, seule la 
proportion de garçons de 6-10 ans consommant moins de 1 portion par jour a 
significativement diminué (-66,1 % ; ps<0,01 ; Figure 134).  
 
 
I FIGURE 134 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe 
et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban2015 
 

  

 
- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 

 
En 2006, comme en 2015, la distribution de la consommation de « viandes, volailles, 
produits de la pêche et œufs » ne différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte de 
référence du ménage (Figure 135). Entre 2006 et 2015, aucune évolution significative n’a été 
observée selon le niveau de diplôme et ce, quel que soit le sexe de l’enfant.  
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I FIGURE 135 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation quotidienne moyenne de 
viandes, volailles, produits de la pêche et œufs (en équivalents de portions) par sexe 
et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, près de la moitié des enfants (46 %) consommaient 
1 à 2 portions de « viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » par jour (repère du 
PNNS). 

Les garçons étaient plus souvent considérés comme des grands consommateurs (37 % 
versus 22 % chez les filles). 

Les filles étaient quant à elles plus souvent en-dessous du repère (31 % versus 17 % chez 
les garçons). 

Aucune différence n’était observée selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du 
ménage concernant le repère de consommation.  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la consommation de 
« viandes, volailles, produits de la pêche et œufs » n’a pas évolué chez les enfants entre 
2006 et 2015. 

Aucune évolution n’a été observée selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du 
ménage.   

 
3.6.7 Apports spécifiques en produits de la pêche des enfants dans Esteban-
2015 
 

- Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, 22,7 % [19,7-26,0] des enfants consommaient 2 fois par semaine des produits de 
la pêche (repère de consommation du PNNS). La situation était comparable chez les 
garçons et chez les filles (Figure 136). 
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I FIGURE 136 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation hebdomadaire de produits 
de la pêche par sexe, étude Esteban 2015 

 
 
Le pourcentage de filles consommant 2 portions de produits de la pêche par semaine 
diminuait significativement à mesure que l’âge augmentait (p<0,05 ; Figure 137) pour ne 
concerner que 14,6 % [8,6-23,7] des 15-17 ans.  
 
 
I FIGURE 137 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et âge, étude Esteban 2015 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La proportion de garçons et de filles consommant 2 portions de produits de la pêche par 
semaine était significativement plus importante chez les enfants dont l’adulte de référence du 
ménage déclarait un niveau de diplôme supérieur ou égal au baccalauréat en comparaison 
de ceux de niveau de diplôme inférieur (29,7 % [24,1-35,9] versus 18,1 % [12,0-26,5] chez 
les garçons et 26,8 % [21,8-32,5] versus 16,3 % [10,7-24,1] chez les filles ; p<0,05 ; 
Figure 138).  
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I FIGURE 138 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 

 

3.6.8 Évolution des apports spécifiques en produits de la pêche des enfants 
depuis ENNS-2006 
 

- Analyse selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, 30,4 % [27,1-33,9] des enfants consommaient 2 fois par semaine des produits de 
la pêche, de façon comparable entre les garçons et les filles. Cette proportion était 
significativement plus élevée en 2006 qu’en 2015 (22,7 % ; ps<0,001).  
 
Cette baisse de la consommation de produits de la pêche entre 2006 et 2015 était observée 
tant chez les garçons que chez les filles (ps<0,001 ; Figure 139). En dix ans la proportion 
d’enfants consommant moins de 2 portions de produits de la pêche par semaine a augmenté 
de 57 % chez les garçons et de 62 % chez les filles, au détriment de la proportion de 
consommateurs en adéquation avec le repère et au-dessus du repère.  
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I FIGURE 139 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

 

 

En 2006, la distribution des enfants selon la consommation hebdomadaire de produits de la 
pêche était différente selon la classe d’âge, chez les garçons comme chez les filles 
(Figure 140). La proportion d’enfants se situant au-dessus du repère diminuait à mesure que 
l’âge augmentait chez les garçons (p<0,01) et la proportion de filles consommant 2 produits 
de la pêche par semaine, comme recommandé dans le PNNS, était plus importante chez les 
11-14 ans (p<0,01).  
 
Entre 2006 et 2015, la distribution des enfants selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche a significativement évolué dans chaque classe d’âge, quel que soit le 
sexe (ps<0,001), excepté chez les garçons de 15-17 ans. 
 
La proportion d’enfants consommant moins de 2 produits de la pêche par semaine a 
significativement augmenté, passant de un enfant sur deux à trois enfants sur quatre en dix 
ans, quel que soit le sexe et l’âge (Figure 140). 
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I FIGURE 140 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
 

- Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
En 2006, comme en 2015, les garçons dont l’adulte de référence du ménage déclarait un 
niveau de diplôme inférieur au baccalauréat étaient plus fréquemment en-dessous du repère 
de consommation des produits de la pêche (p<0,01) en comparaison de ceux dont l’adulte 
de référence déclarait un niveau baccalauréat et plus (Figure 141). 
 
Cette différence, également relevée chez les filles en 2015, n’était toutefois pas significative 
en 2006. Les écarts de consommation des produits de la pêche selon le niveau de diplôme 
de l’adulte référent se sont donc aggravés entre 2006 et 2015 chez les filles, au détriment de 
celles dont l’adulte référent était moins diplômé. 
 
 
I FIGURE 141 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon la consommation hebdomadaire de 
produits de la pêche par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
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 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seulement 23 % des enfants consommaient des 
produits de la pêche deux fois par semaine (repère du PNNS), les ¾ se situant en-dessous 
du repère. 

La proportion de filles en adéquation avec ce repère diminuait avec l’avancée en âge pour 
atteindre 15 % parmi les adolescentes (15-17 ans). 

Les enfants dont l’adulte de référence du ménage déclarait un niveau de diplôme supérieur 
ou égal au baccalauréat consommaient plus fréquemment deux portions de produits de la 
pêche par semaine en comparaison de ceux dont l’adulte de référence déclarait un niveau 
de diplôme inférieur.  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’enfants en 
adéquation avec le repère a diminué de 30 % à 23 %. 

Par ailleurs, la proportion d’enfants se situant en-dessous du repère a augmenté alors que 
celle se situant au-dessus du repère a diminué et ce, quels que soient le sexe, l’âge et le 
niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage.  
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3.7 Apports en sel 
 
Le repère de consommation de sel n’est pas quantifié (« limiter la consommation »). Cependant, le 
seuil de 6 grammes de sel par jour (issu d’avis d’experts et de la littérature) est utilisé par le site 
mangerbouger.fr qui diffuse les recommandations. 
 
Afin de décrire la distribution de consommation des individus, quatre seuils seront donc présentés : 
< 6 g/jour ; [6-8[ g/jour ; [8-10[ g/jour ; et ≥ 10 g/jour. 
 
L’indicateur d’objectif est adapté selon le sexe et l’âge. 
 
Nb. : dans l’étude Esteban, des questions supplémentaires ont été posées concernant l’apport en sel, 
ce qui a pu légèrement biaiser les résultats concernant l’évolution entre 2006 et 2015.  
 
Repère de consommation :  
- « limiter la consommation » chez les adultes et les enfants, soit < 6 g par jour maximum 
 
Indicateurs d’objectif du PNNS :  
- < 8 g/jour chez les hommes  
- < 6,5 g/jour chez les femmes et les enfants 
 
3.7.1 Apports en sel des adultes dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, la moyenne des apports en sel des adultes, estimée à partir des R24, était estimée 
à 8,1 g par jour [8,0-8,3]. Les hommes consommaient davantage de sel que les femmes 
(9,2 g par jour [8,9-9,4] versus 7,1 g par jour [6,9-7,3] ; p<0,001).  
 
Seulement 21,5 % [19,6-23,6] des adultes consommaient moins de 6 g de sel par jour. Cela 
concernait 30,7 % [27,7-33,9] des femmes et seulement 11,9 % [9,7-14,5] des hommes 
(p<0,001 ; Figure 142). 
 
Près des ¾ des femmes (71,9 % [69,0-74,8]) déclaraient des apports quotidiens inférieurs à 
8 g contre 38,2 % [34,7-41,8] des hommes (p<0,001). 
 
Par ailleurs, près d’1/3 des hommes pouvait être considéré comme de grands 
consommateurs de sel, 32,1 % [28,9-35,5] en consommant 10 g et plus quotidiennement 
(Figure 142). Ils étaient même 16,3 % [13,7-19,3] à consommer 12 g et plus de sel par jour 
(en comparaison de seulement 2,2 % [1,4-3,4] des femmes ; p<0,001).  
 
Aucune différence n’était relevée en fonction de l’âge des individus. 
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I FIGURE 142 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en g 
par jour d’après les rappels des 24 heures) par sexe, étude Esteban 2015 
 

 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La consommation quotidienne de sel ne différait pas, chez les hommes, selon leur niveau de 
diplôme. Par contre, celle-ci différait chez les femmes (p<0,01). La proportion de femmes 
consommant moins de 6 g de sel par jour était en effet plus élevée chez celles déclarant un 
niveau de diplôme inférieur au baccalauréat en comparaison de celles de niveau 
baccalauréat ou plus (36,4 % [31,2-41,9] versus 26,1 % [22,8-29,5] ; p<0,01). 
 
3.7.2 Évolution des apports en sel des adultes depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, comme en 2015, la distribution des adultes de 18 à 74 ans selon leurs apports 
quotidiens moyens en sel était significativement différente selon le sexe (p<0,001). Les 
femmes étaient en effet de moindres consommatrices que les hommes. 
 
La distribution des apports quotidiens moyens en sel ne différait pas selon les classes d’âge 
chez les hommes. Par contre, chez les femmes, la distribution des apports quotidiens 
moyens en sel différait significativement selon les classes d’âge en 2006 (les plus jeunes 
étant davantage des petites consommatrices en comparaison de leurs aînées ; p<0,05) alors 
que ce n’était plus le cas en 2015.  
 
Chez les hommes, la distribution des apports quotidiens moyens en sel n’a pas 
significativement évolué entre 2006 et 2015 (Figure 143), bien que l’on note une tendance à 
une augmentation de la consommation. La proportion de très grands consommateurs (≥ 12 
g/jour) a augmenté de 31,5 % en dix ans (ps<0,05). La proportion d’hommes consommant 
moins de 8 g de sel par jour a diminué de 27,5 % (ps<0,01) chez les 55-74 ans, passant de 
46,1 % [39,7-52,7] en 2006 à 33,5 % [28,3-39,0] en 2015, et ce au profit principalement des 
grands consommateurs (Figure 144). 
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Chez les femmes, l’évolution de la distribution des apports en sel était significative 
(ps<0,001 ; Figure 143). La proportion de femmes consommant moins de 6 g de sel par jour 
a diminué de 38,1 % (ps<0,001) en dix ans et ce, quelle que soit la classe d’âge (Figure 144). 
La proportion de grandes consommatrices (≥ 10 g/jour) a quant à elle doublé en dix ans, 
passant de 4,2 % [3,2-5,5] en 2006 à 8,7 % [7,0-10,6] en 2015 (ps<0,001 ; Figure 143) avec 
une augmentation plus ou moins forte selon la classe d’âge, de manière significative chez 
les 18-39 ans (ps<0,001) et chez les 55-74 ans (ps<0,01 ; Figure 144). 
 
 
I FIGURE 143 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en g 
par jour d’après les rappels des 24 heures) par sexe, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

 
 
 
I FIGURE 144 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en 
g par jour d’après les rappels des 24 heures) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 
/ Esteban 2015 
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− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
En 2006, chez les hommes, les distributions des apports quotidiens moyens en sel 
différaient de manière significative (p<0,05) selon le niveau de diplôme. La proportion 
d’hommes consommant moins de 6 g de sel par jour étant moins élevée chez ceux de 
niveau baccalauréat et plus (p<0,05), ce qui n’était plus le cas en 2015. Sans que l’on relève 
d’évolution significative en dix ans, cela témoigne toutefois d’une atténuation de l’effet du 
diplôme sur la consommation de sel des hommes.  
 
Chez les femmes, la distribution des apports quotidiens moyens en sel ne différait pas en 
2006 selon le niveau de diplôme, contrairement à 2015. La baisse relevée entre 2006 et 
2015 de la proportion de femmes consommant moins de 6 g de sel par jour a été moins 
marquée chez les femmes ayant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat que chez 
celles déclarant un niveau baccalauréat ou plus (-28,6 % ; ps<0,001 versus -44,5 % ; 
ps<0,001 ; Figure 145). D’autre part, l’augmentation de la proportion de grandes 
consommatrices de sel (≥ 10g/j) a quant à elle était beaucoup plus marquée chez les 
femmes de niveau baccalauréat ou plus (+205,5 % ; ps<0,001 ) que chez celles de niveau de 
diplôme inférieur au baccalauréat (+33,3 % ; différence toutefois non significative). 
 
 
I FIGURE 145 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en 
g par jour d’après les rappels des 24 heures) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 
2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

− Évolution des apports en sel au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu de « réduire la consommation de sel » (sous-
objectif général 3-2). 
 
L’objectif spécifique OS-3-2-1 était de « diminuer la consommation moyenne de sel dans la 
population pour atteindre, en 5 ans : 8 g/jour chez les hommes adultes ; 6,5 g/jour chez les 
femmes adultes. ».  
 
La proportion d’hommes consommant moins de 8 g de sel par jour n’a pas évolué de 
manière significative en dix ans passant de 43,1 % [39,3-47,0] en 2006 à 38,2 % [34,7-41,8] 
en 2015. 
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La proportion de femmes consommant moins de 6,5 g de sel par jour, a significativement 
diminué passant de 59,1 % [56,3-61,8] en 2006 à 42,4 % [39,1-45,7] en 2015 (ps<0,001).  

La situation s’est donc globalement dégradée en dix ans et l’objectif qui était de réduire la 
consommation de sel de la population adulte n’a pas été atteint. 

* Situation en 2015
D’après les résultats de l’étude Esteban, les hommes avaient globalement des apports 
estimés en sel supérieurs à ceux des femmes (9 g par jour versus 7 g par jour). 

Près d’un tiers des femmes consommait moins de 6 g de sel par jour et les ¾ 
(72 %) déclaraient des apports en sel inférieurs à 8 g par jour. 
Chez les hommes, 12 % consommaient moins de 6 g de sel par jour, et 38 % moins de 
8 g. 

Un tiers des hommes et 9 % des femmes déclaraient une consommation quotidienne de sel 
supérieure à 10 g. De plus, 16 % des hommes déclaraient une consommation excédant 12 g 
par jour. 

Il n’y avait pas de différence selon l’âge. 

Concernant le niveau de diplôme, la seule différence significative concernait la proportion de 
femmes en adéquation avec le repère, qui était plus importante chez les moins diplômées. 

* Évolution entre 2006 et 2015
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion de femmes 
consommant moins de 6 g de sel par jour a diminué de 38 % en dix ans, passant d’une 
femme sur deux en 2006 à environ une sur trois en 2015. 

A l’inverse, la proportion de femmes consommant plus de 10 g de sel par jour a fortement 
augmenté (+107 % en moyenne). Cette augmentation a été plus marquée chez les femmes 
de niveau baccalauréat ou plus. 

Chez les hommes, la proportion de très grands consommateurs (≥ 12 g par jour) a augmenté 
de 32 % en dix ans. 

3.7.3 Apports en sel des enfants dans Esteban-2015 

− Analyses selon le sexe et l’âge

Chez les enfants, la moyenne des apports en sel a été estimée à 6,8 g par jour [6,6-6,9] 
(7,3 g par jour [7,1-7,6] chez les garçons et 6,2 g par jour [6,0-6,4] chez les filles ; p<0,001).  

En 2015, 40,1 % [36,4-43,9] des enfants avaient des apports en sel inférieurs à 6 g par jour. 
Cela concernait 50,4 % [45,1-55,7] des filles et seulement 29,7 % [25,0-34,8] des garçons 
(p<0,001 ; Figure 146). 

Plus d’un garçon sur 10 (10,8 % [7,9-14,7]) pouvait être considéré comme un grand 
consommateur de sel avec une consommation de 10 g et plus par jour (en comparaison de 
3,7 % [2,1-6,3] des filles ; p<0,001 ; Figure 146).  
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I FIGURE 146 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en g 
d’après les rappels des 24 heures) par sexe, étude Esteban 2015 

 
 
La distribution de la consommation de sel différait selon l’âge, uniquement chez les garçons 
(p<0,001 ; Figure 147). 
 
La proportion de garçons consommant moins de 6 g de sel par jour diminuait avec l’avancée 
en âge (p<0,01), passant de 39,0 % [31,3-47,3] chez les 6-10 ans à 17,3 % [9,6-29,0] chez 
les 15-17 ans (Figure 147). 
 
Plus d’un adolescent sur quatre (26,9 % [17,2-39,5]) était un grand consommateur de sel 
avec une consommation quotidienne de 10 g ou plus par jour (en comparaison de 7,9 % 
[3,5-17,0] des filles du même âge ; p<0,01 ; Figure 147).  
 
 
I FIGURE 147 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en g 
d’après les rappels des 24 heures) par sexe et âge, étude Esteban2015 
 

  



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 157 

 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 

La distribution des apports quotidiens en sel des enfants de 6-17 ans ne différait pas selon le 
niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage et ce, quel que soit le sexe. 
 
3.7.4 Évolution des apports en sel des enfants depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2006, comme en 2015, la distribution des enfants de 6 à 17 ans selon leurs apports 
quotidiens moyens en sel était significativement différente selon le sexe (les filles étant de 
plus petites consommatrices ; p<0,001). 
 
Cette distribution a significativement évolué en dix ans, tant chez les garçons que chez les 
filles (ps<0,01 ; Figure 148). Ainsi, entre 2006 et 2015, la proportion d’enfants consommant 
moins de 6 g de sel par jour a diminué de 32,2 % chez les garçons et de 21,4 % chez les 
filles (ps<0,001). 
 
 
I FIGURE 148 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en g 
d’après les rappels des 24 heures) par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
 

 
 
En 2006, comme en 2015, la distribution globale des apports quotidiens moyens en sel ne 
différait, selon les classes d’âge, que chez les garçons. En termes d’évolution, au cours des 
10 dernières années, les apports quotidiens en sel ont significativement évolué chez les 
garçons âgés de 6-10 ans (ps<0,001) et de 15-17 ans (ps<0,05). Ainsi, la proportion de 
garçons consommant moins de 6 g de sel par jour a diminué de 33,6 % chez les 6-10 ans 
(ps<0,001) et celle des garçons consommant moins de 8 g de sel par jour a diminué de 
33,9 % chez les 15-17 ans (ps<0,01 ; Figure 149).  
 
Chez les filles, la proportion consommant moins de 6 g de sel par jour a significativement 
diminué entre 2006 et 2015 de l’ordre de 22,2 % chez celles âgées de 6-10 ans (ps<0,05) et 
de 26,7 % chez celles de 15-17 ans (ps<0,05 ; Figure 149).  
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I FIGURE 149 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en g 
d’après les rappels des 24 heures) par sexe et âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 
2015 

  
 
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 

En 2006, comme en 2015, la distribution des apports quotidiens en sel ne différait pas selon 
le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage, quel que soit le sexe de l’enfant. 
 
La proportion d’enfants consommant moins de 6 g de sel par jour a diminué entre 2006 et 
2015 quel que soit le niveau de diplôme de l’adulte référent et cette diminution n’était pas 
significative chez les garçons dont l’adulte de référence du ménage déclarait un niveau de 
diplôme inférieur au baccalauréat (Figure 150). 
 
 
I FIGURE 150 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports quotidiens moyens en sel (en g 
par jour d’après les rappels des 24 heures) par sexe et diplôme*, comparaison ENNS 
2006 / Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
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− Évolution des apports en sel au regard des objectifs du PNNS

Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu de « réduire la consommation de sel » (sous-
objectif général 3-2). 

L’objectif spécifique OS-3-2-1 était de « diminuer la consommation moyenne de sel dans la 
population pour atteindre, en 5 ans : 6,5 g/jour chez les enfants ».  

La proportion d’enfants consommant moins de 6,5 g de sel par jour a significativement 
diminué en dix ans, passant de 62,4 % [59,1-65,5] en 2006 à 50,0 % [46,2-53,8] en 2015 
(ps<0,001), et ce quel que soit le sexe :  

− Chez les garçons, cette proportion a diminué de 24,6 %, passant de 51,6 % [46,7-
56,5] en 2006 à 38,9 % [33,8-44,2] en 2015 (ps<0,001) ;

− Chez les filles, elle a diminué de 17,1 %, passant de 73,3 % [69,2-77,1] en 2006 à
60,8 % [55,5-65,9] en 2015 (ps<0,01).

La situation s’est donc dégradée en dix ans et l’objectif qui était de réduire la consommation 
de sel des enfants n’a pas été atteint. 

* Situation en 2015
D’après les résultats de l’étude Esteban, la consommation quotidienne de sel était moins 
élevée chez les filles que chez les garçons (6 g versus 7 g). 

La moitié des filles et moins d’un tiers des garçons consommaient moins de 6 g de sel par 
jour. 

Plus d’un garçon sur 10 déclarait une consommation supérieure à 10 g par jour. 

La proportion de garçons consommant moins de 6 g de sel par jour diminuait avec l’âge pour 
ne représenter que 17 % des 15-17 ans. Par ailleurs, 27 % de cette classe d’âge 
consommaient 10 g ou plus par jour. 

Aucune différence n’était relevée selon le niveau de diplôme de la personne de référence du 
ménage, quel que soit le sexe de l’enfant. 

* Évolution entre 2006 et 2015
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’enfants 
consommant moins de 6 g de sel par jour a diminué passant de 44 % à 30 % chez les 
garçons et de 64 % à 50 % chez les filles en dix ans. Cette diminution était davantage 
marquée chez les enfants de 6-10 ans. 
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3.8 Apports en alcool des adultes dans Esteban-2015 
 
Les consommations de boissons alcoolisées au regard des objectifs et du repère du PNNS sont 
présentées uniquement chez les adultes. 
 
Les rappels des 24 heures ne portant que sur 3 jours répartis sur 2 semaines, les données des 
questionnaires fréquentiels ont été utilisées afin de décrire la consommation d’alcool. Cette 
méthodologie repose d’une part sur l’identification des abstinents d’après le questionnaire fréquentiel 
portant sur l’année précédente et d’autre part, sur les portions estimées sur la base des rappels des 
24 heures chez les consommateurs. Les analyses portent sur 2650 adultes.  
 
Les différences méthodologiques entre ENNS et Esteban n’ont pas permis d’étudier l’évolution de la 
consommation d’alcool. Dans ENNS, le questionnaire de fréquence alimentaire concernait les 
habitudes de consommation du mois précédent alors que dans Esteban, il portait sur l’année 
précédente. 
 
Repère de consommation :  
- « Par jour, ne pas dépasser 2 verres de vin (de 10 cl) pour les femmes » (soit 20 g d’alcool) 
et « 3 pour les hommes » (soit 30 g d’alcool) 
 
Indicateurs d’objectif du PNNS :  
- % d’abstinents  
- % de sujets consommant moins de l’équivalent de 20 g d’alcool pur par jour parmi les 
consommateurs d’alcool (quel que soit le sexe) 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge 
 
En 2015, d’après les données de l’étude Esteban, 9,4 % [7,9-11,1] des adultes ont été 
identifiés comme abstinents. Ce fait concernait davantage les femmes que les hommes 
(11,8 % [9,6-14,6] versus 6,9 % [5,1-9,1] respectivement ; p<0,01).  
 
Le pourcentage d’abstinents restait stable quel que soit l’âge chez les hommes, tandis qu’il 
avait tendance à diminuer avec l’avancée en âge chez les femmes : on relève en effet 
15,2 % [10,6-21,3] d’abstinentes chez les 18-39 ans ; 12,6 % [9,0-17,5] chez les 40-54 ans 
et 8,2 % [5,4-12,3] chez les 55-74 ans (différence toutefois non significative).  
 
Concernant la consommation d’alcool, 93,7 % [92,2-94,8] des adultes consommateurs 
d’alcool avaient une consommation conforme aux repères de consommation (89,6 % [86,9-
91,7] chez les hommes versus 97,8 % [96,9-98,5] chez les femmes, p<0,001). 
 
Par rapport aux objectifs du PNNS, 87,2 % [85,3-88,9] des adultes consommaient moins de 
20 g (en équivalent d’alcool pur) par jour. C’était plus fréquemment le cas des femmes 
(97,8 % [96,9-98,5] versus 76,8 % [73,3-79,9] des hommes ; p<0,001).  
 
Le pourcentage d’hommes consommant moins de 30 g d’alcool par jour différait 
significativement selon la classe d’âge (Figure 151). Ils étaient plus nombreux à consommer 
moins de 30 g d’alcool par jour parmi les 40-54 ans (p<0,05). Chez les femmes, il n’y avait 
pas de différence significative selon la classe d’âge.  
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I FIGURE 151 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports quotidiens moyens en alcool 
(en g par jour) par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
Chez les hommes, la proportion d’abstinents diminuait à mesure que le niveau de diplôme 
augmentait, passant de 9,9 % [6,8-14,2] chez les hommes déclarant un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat, à 3,3 % [1,6-6,4] seulement chez ceux déclarant un niveau de 
diplôme supérieur à « Bac + 3 » (p<0,01 ; Tableau 4). 
 
Chez les femmes, le pourcentage d’abstinentes était deux fois supérieur chez celles 
déclarant un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat, en comparaison de celles 
déclarant un niveau de diplôme supérieur ou égal au baccalauréat (p<0,001 ; Tableau 4).  
 
Chez les consommateurs d’alcool, alors que la proportion d’hommes consommant moins de 
30 g d’alcool par jour ne différait pas selon le niveau de diplôme, une différence significative 
était observée selon le niveau de diplôme chez les femmes (p<0,001 ; Tableau 4). La 
proportion de femmes consommant moins de 20 g d’alcool par jour diminuait à mesure que 
le niveau de diplôme augmentait.  
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I TABLEAU 4 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans selon leur consommation d’alcool et parmi les 
consommateurs, proportion en adéquation avec le repère de consommation du PNNS* 
par sexe et diplôme**, étude Esteban 2015 
 

 Hommes Femmes 
  % IC 95% % IC 95% 

Abstinents     < Bac 9,9 [6,8-14,2] 16,8 [12,7-22,0] 
Bac, BP 5,3 [2,5-10,8] 6,6 [3,9-11,0] 
Bac+1 à Bac +3 3,8  [1,9-7,8] 8,3 [5,0-13,5]] 
> Bac +3 3,3 [1,6-6,4] 8,0 [5,1-12,4] 
Adéquation avec le repère d'alcool parmi les consommateurs    < Bac 88,2 [83,5-91,7] 99,6 [98,7-99,9] 
Bac, BP 90,0 [82,8-94,5] 98,5 [95,4-99,6] 
Bac+1 à Bac +3 92,2 [86,6-95,5] 96,4 [93,9-97,9] 
> Bac +3 91,0 [86,6-94,0] 93,5 [89,0-96,2] 

* < 30 g par jour pour les hommes et < 20 g par jour pour les femmes  
** Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
 

− Apports en alcool au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs du PNNS-2 (2006-2010), il était attendu une « réduction de la 
consommation d'alcool qui ne devrait pas dépasser 20 g d’alcool chez ceux qui consomment 
des boissons alcoolisées » (hors population présentant un problème d’alcoolisme 
chronique). La consommation d’alcool n’a pas fait l’objet de nouvel objectif dans le PNNS-3. 
 
Le changement de méthodologie employée, entre ENNS et Esteban, pour recueillir et 
évaluer la consommation d’alcool des adultes, ne permet pas de renseigner l’évolution de ce 
facteur entre 2006 et 2015. Parmi les personnes déclarant consommer de l’alcool en 2015, 
87,2 % [85,3-88,9] consommaient moins de l’équivalent de 20 g d’alcool pur par jour. Cela 
concernait plus des 3/4 des hommes (76,8 % [73,3-79,9]) et la quasi-totalité des femmes 
(97,8 % [96,9-98,5]). 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, 9 % des adultes déclaraient ne pas consommer 
d’alcool en 2015 (7 % des hommes et 12 % des femmes). 

Chez les hommes comme chez les femmes, le pourcentage d’abstinents diminuait à mesure 
que le niveau de diplôme augmentait. 

Chez les consommateurs d’alcool, la consommation était conforme aux recommandations 
pour 90 % des hommes (≤ 30 g par jour) et 98 % des femmes (≤ 20 g par jour). Cette 
adéquation aux recommandations était supérieure chez les hommes de 40-54 ans (93 % 
déclarant consommer moins de 30 g par jour) et chez les femmes les moins diplômées.  
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3.9 Apports en boissons non alcoolisées (eau et boissons 
sucrées) 

Le repère sur l’eau n’est pas quantifié (« de l’eau à volonté »). Néanmoins, en se basant sur les 
apports nutritionnels conseillés [32] et en tenant compte des apports hydriques des aliments, un seuil 
souhaitable d’apport en eau de boisson a été fixé à 1 litre par jour. 

Par ailleurs, dans les conseils spécifiques fournis dans les guides du PNNS, il est mentionné que 
l’équivalent d’un verre de boisson sucrée peut être consommé par jour soit 250 mL (un demi-verre 
chez les enfants). 

Repères de consommation : 
- « de l’eau à volonté » chez les adultes et les enfants, soit au minimum 1 litre d’eau
- « 1 verre de boisson sucrée par jour » chez les adultes, soit 250 mL de boissons sucrées
par jour maximum
- « ½ verre de boisson sucrée par jour » chez les enfants, soit 125 mL de boissons sucrées
par jour maximum

Indicateur d’objectif du PNNS : 
- Boissons sucrées < 125 mL par jour chez les enfants

3.9.1 Apports en eau des adultes dans Esteban-2015 

− Analyses selon le sexe et l’âge

En 2015, 67,8 % [65,5-70,1] des adultes de 18 à 74 ans buvaient au moins 1L d’eau par jour 
(68,5 % [65,1-71,7] des hommes et 67,1 % des femmes [63,8-70,3]).  

Ce pourcentage était plus important chez les hommes de 18-39 ans et avait tendance à 
diminuer avec l’âge (évolution toutefois non significative), alors qu’il était significativement 
plus important chez les femmes les plus âgées (71 % chez les 40-74 ans) en comparaison 
des plus jeunes (59,5 % chez les 18-39 ans ; Figure 152). 

Les hommes de 18-39 ans étaient ainsi significativement plus nombreux que les femmes du 
même âge à consommer au moins 1L d’eau par jour (72,9 % [66,4-78,5] versus 59,5 % 
[53,0-65,7] ; p<0,01 ; Figure 152).  
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I FIGURE 152 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon leur consommation quotidienne moyenne 
d’eau par sexe et âge, étude Esteban 2015 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 

La proportion d’hommes et de femmes consommant au moins 1L d’eau par jour ne différait 
pas selon le niveau de diplôme.  
 
3.9.2 Évolution des apports en eau des adultes depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2006, 75,4 % [73,3-77,4] des adultes de 18 à 74 ans (76,6 % [73,3-79,6] des hommes et 
74,2 % [71,4-76,8] des femmes) consommaient au moins 1L d’eau par jour. Ce pourcentage 
a significativement diminué entre 2006 et 2015, tant chez les hommes (-10,6 % ; ps<0,01) 
que chez les femmes (-9,6 % ; ps<0,001).  
 
Cette diminution de la consommation quotidienne d’eau concernait principalement les 
adultes de moins de 55 ans. Dans la classe d’âge des 18-39 ans, la diminution de la 
consommation d’eau était de 10,3 % (ps<0,05) chez les hommes et de 16,4 % chez les 
femmes (ps<0,05). Chez les 40-54 ans cette diminution atteignait 15,4 % chez les hommes 
(ps<0,001) et 9,5 % chez les femmes (ps<0,05 ; Figure 153). 
 
 
I FIGURE 153 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans consommant au moins un litre d’eau par jour en 
moyenne selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
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− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
En 2006 comme en 2015, la proportion d’hommes et de femmes consommant au moins 1L 
d’eau par jour ne différait pas selon le niveau de diplôme. 
 
Toutefois, la diminution de la consommation quotidienne d’eau observée entre 2006 et 2015 
n’était pas significative chez les hommes de niveau de diplôme inférieur au baccalauréat 
(Figure 154). 
 
 
I FIGURE 154 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans consommant au moins un litre d’eau par jour en 
moyenne selon le sexe et le diplôme*, étude Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne a obtenu. Il est 
exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + (baccalauréat et diplôme de 
niveau supérieur). 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, plus des 2/3 des adultes (68 %) consommaient au 
moins 1L d’eau par jour (repère de consommation du PNNS).  

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, la proportion d’adultes 
consommant au moins 1L d’eau par jour a diminué de 11 % chez les hommes et de 10 % 
chez les femmes entre 2006 et 2015.  

 
3.9.3 Apports en boissons sucrées des adultes dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, 88,3 % [86,4-90,0] des adultes de 18 à 74 ans consommaient moins d’un verre de 
boissons sucrées (< 250 mL) par jour. Cela concernait davantage les femmes que les 
hommes (90,6 % [88,1-92,7] versus 85,9 % [82,8-88,4], p<0,05).  
 
Ce pourcentage augmentait chez les hommes comme chez les femmes avec l’âge 
(p<0,001), pour atteindre 93,1 % [88,8-95,9] des hommes et 98,3 % [96,2-99,3] des femmes 
de 55-74 ans (Figure 155). 
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I FIGURE 155 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon leur consommation quotidienne moyenne 
de boissons sucrées par sexe et âge, étude Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
La proportion d’hommes consommant moins d’un verre de boissons sucrées par jour ne 
différait pas significativement selon le niveau de diplôme, contrairement aux femmes 
(p<0,01). Les femmes de niveau baccalauréat ou moins étaient un peu plus de 88 % à 
consommer moins d’un verre de boissons sucrées par jour, alors que chez celles de niveau 
supérieur ou égal à « Bac + 1 » ce pourcentage était de 95 % (Figure 156). 
 
 
I FIGURE 156 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon leur consommation quotidienne moyenne 
de boissons sucrées par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
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3.9.4 Évolution des apports en boissons sucrées des adultes depuis ENNS-
2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2006, 89,7 % [87,7-91,4] des adultes de 18 à 74 ans (86,1 % [82,6-88,9] des hommes et 
93,3 % [91,2-94,9] des femmes ; p<0,001) consommaient moins d’un verre de boissons 
sucrées (< 250 mL) par jour. Ce pourcentage n’a pas évolué entre 2006 et 2015, quel que 
soit le sexe.  
 
Concernant l’âge, seule la proportion d’hommes de 55-74 ans consommant moins de 
250 mL de boissons sucrées par jour a significativement évolué en dix ans en diminuant de 
5,3 % (ps<0,01 ; Figure 157). 
 
 
I FIGURE 157 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans consommant moins de l’équivalent d’un verre de 
boissons sucrées (< 250 mL) par jour selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme 
 
En 2006, comme en 2015, la proportion d’hommes consommant moins d’un verre de 
boissons sucrées par jour ne différait pas selon le niveau de diplôme, contrairement aux 
femmes (p<0,01).  
 
Chez les hommes, aucune évolution significative n’a été observée en dix ans. 
 
La proportion de femmes consommant moins d’un verre de boissons sucrées par jour a par 
contre significativement diminué chez les moins diplômées (-5,2 % chez les femmes de 
niveau de diplôme inférieur au baccalauréat ; ps<0,001 ; Figure 158).  
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I FIGURE 158 I   

Pourcentage d’adultes de 18-74 ans consommant moins de l’équivalent d’un verre de 
boissons sucrées (< 250 mL) selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / 
Esteban 2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
 

− Évolution des apports en boissons non alcoolisées au regard des objectifs du PNNS 
 
Il n’y avait pas d’objectif spécifique, dans le PNNS, concernant la consommation de boissons 
non alcoolisées chez les adultes. Il est toutefois intéressant de combiner les données 
concernant la consommation d’eau avec les données de consommation de boissons 
sucrées. 
 
Ainsi, en 2015, 61,2 % [58,7-63,6] des adultes (60,1 % [56,5-63,6] des hommes et 62,2 % 
[58,9-65,5]) des femmes ; Tableau 5) consommaient, par jour, à la fois au moins 1L d’eau et 
moins d’un verre de boissons sucrées.  
 
Les hommes étaient plus nombreux que les femmes à consommer 1L d’eau minimum et plus 
de 250 mL de boissons sucrées par jour (8,4 % [6,4-10,9] versus 4,9 % [3,4-6,9], p<0,05).  
 
La proportion d’hommes et de femmes consommant par jour au moins 1L d’eau et moins de 
250 mL de boissons sucrées a significativement diminué entre 2006 et 2015 (-11,1 % chez 
les hommes, ps<0,001 et -13,0 % chez les femmes, ps<0,001).  
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I TABLEAU 5 I   

Distribution des adultes de 18-74 ans selon les apports en boissons non alcoolisées 
par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

  
Eau 

  
< 1 L/j  ≥ 1L/j 

  
Boissons sucrées  Boissons sucrées  

    < 250 mL/j ≥ 250 mL/j < 250 mL/j  ≥ 250 mL/j  
Adultes 

 
% IC 95 %  %  IC 95 % %  IC 95 % % IC 95 %  

Hommes 
         ENNS-2006 18,4 [15,9-21,4]  4,9 [3,3-7,0] 67,6 [63,8-71,1] 9,1 [6,7-12,2]  

Esteban-2015 25,8 [22,8-28,9] 5,7 [4,1-8,0] 60,1 [56,5-63,6] 8,4 [6,4-10,9]  
Femmes                   

ENNS-2006 21,8 [19,4-24,3]  4,0 [2,7-6,0]  71,5 [68,7-74,2] 2,7 [1,9-3,9]  
Esteban-2015 28,4 [25,4-31,5]  4,5 [3,1-6,5]  62,2 [58,9-65,5]  4,9 [3,4-6,9]  

 

 * Situation en 2015 
D’après les données de l’étude Esteban, près de neuf adultes sur 10 (88 %) consommaient 
moins de 250 mL de boissons sucrées par jour (repère de consommation du PNNS). Ce 
pourcentage était plus élevé chez les femmes que chez les hommes (91 % versus 86 %) et 
augmentait chez les hommes comme chez les femmes avec l’âge. 

Chez les femmes, la proportion de consommatrices de moins de 250 ml de boissons sucrées 
par jour augmentait avec le niveau de diplôme : 88% des femmes de niveau baccalauréat ou 
moins consommaient moins de 250 ml de boissons sucrées par jour, alors que ce 
pourcentage atteignait 95% chez celles de niveau « Bac + 1 » ou plus. 

 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, les consommations de 
boissons sucrées ont peu évolué chez les adultes. Seules les proportions de personnes 
consommant moins d’un verre de boissons sucrées par jour ont diminué chez les hommes 
de 55-74 ans et chez les femmes de niveau inférieur au baccalauréat.  
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3.9.5 Apports en eau des enfants dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, 41,8 % [38,1-45,5] des enfants de 6 à 17 ans buvaient au moins 1L d’eau par jour. 
Cela concernait davantage les garçons que les filles (46,3% [41,0-51,7] versus 37,3 % [32,4-
42,5] ; p<0,05).  
 
Ce pourcentage augmentait significativement avec l’âge tant chez les garçons (p<0,001) que 
chez les filles (p<0,01), pour atteindre plus des 2/3 des adolescents (69,3 % [57,6-78,9]) et 
près de la moitié des adolescentes (46,5 % [35,3-58,0] ; p<0,01 ; Figure 159). 
 
 
I FIGURE 159 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon leur consommation quotidienne moyenne 
d’eau par sexe et âge, étude Esteban 2015 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte référent 
 
La proportion de garçons consommant au moins 1L d’eau par jour était significativement 
moins élevée chez ceux dont l’adulte de référence du ménage déclarait un niveau de 
diplôme supérieur au baccalauréat (p<0,05 ; Figure 160).  
 
Aucune différence n’était relevée chez les filles. 
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I FIGURE 160 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon leur consommation quotidienne moyenne 
d’eau par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 

 

3.9.6 Évolution des apports en eau des enfants depuis ENNS-2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2006, 38,4 % [73,3-77,4] des enfants de 6 à 17 ans consommaient au moins 1L d’eau par 
jour (43,6 % [38,9-48,5] des garçons et 33,0 % [28,8-37,6] des filles ; p<0,01). Il n’y a pas eu 
d’évolution entre 2006 et 2015, quel que soit le sexe.  
 
En 2006, comme en 2015, la proportion d’enfants consommant au moins 1L d’eau par jour 
augmentait avec l’avancée en âge, pour les deux sexes (p<0,001). Aucune évolution 
significative n’a été observée en dix ans, quelle que soit la classe d’âge (Figure 161).  
 
 
I FIGURE 161 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans consommant au moins un litre d’eau par jour en 
moyenne selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 
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− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 

 
En 2006, la proportion de garçons et de filles consommant au moins 1L d’eau par jour ne 
différait pas selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage, alors que cette 
proportion était significativement moins élevée, en 2015, chez les garçons dont l’adulte 
référent déclarait un niveau de diplôme supérieur au baccalauréat (Figure 162). Aucune 
évolution significative n’a toutefois été relevée entre 2006 et 2015 quel que soit le sexe.  
 
 
I FIGURE 162 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans consommant au moins un litre d’eau par jour en 
moyenne selon le sexe et le diplôme*, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé ici en 2 classes : < Bac (sans diplôme ou diplôme inférieur au baccalauréat) et Bac et + 
(baccalauréat et diplôme de niveau supérieur). 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, seuls quatre enfants sur 10 (42 %) consommaient 
au moins 1L d’eau par jour (repère de consommation du PNNS). Cela concernait davantage 
les garçons que les filles (46 % versus 37 %). 

Ce pourcentage augmentait avec l’âge pour atteindre deux tiers des adolescents (15-17 ans) 
et la moitié des adolescentes. Cette proportion diminuait avec le niveau de diplôme de 
l’adulte de référence du ménage chez les garçons uniquement. 

 *Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, aucune évolution 
significative n’a été relevée concernant la consommation quotidienne d’eau des enfants et ce 
quels que soient le sexe, l’âge et le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage.  
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3.9.7 Apports en boissons sucrées des enfants dans Esteban-2015 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2015, 64,2 % [60,5-67,6] des enfants de 6 à 17 ans consommaient moins de l’équivalent 
d’un demi-verre de boissons sucrées (< 125 mL) par jour. Cela concernait davantage les 
filles que les garçons (69,3 % [64,3-73,9] versus 58,9 % [53,6-64,1] ; p<0,01) et ne différait 
pas de manière significative selon l’âge des enfants. 
 
La proportion de garçons consommant moins de l’équivalent d’un demi-verre de boissons 
sucrées par jour avait toutefois tendance à diminuer avec l’avancée en âge (Figure 163).  
 
 
I FIGURE 163 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon leur consommation quotidienne moyenne 
de boissons sucrées par sexe et âge, étude Esteban 2015 

  
 

− Analyses selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
La proportion de garçons et de filles consommant moins de l’équivalent d’un demi-verre de 
boissons sucrées (< 125 mL) par jour était supérieure chez ceux dont l’adulte de référence 
du ménage déclarait un niveau de diplôme supérieur à « Bac + 3 » (p<0,05 ; Figure 164).   



SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Étude de santé sur l’environnement, la biosurveillance, l’activité physique 
et la nutrition (Esteban) 2014-2016. Volet nutrition. Chapitre Consommations alimentaires / p. 174 

 

 
I FIGURE 164 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon leur consommation quotidienne moyenne 
de boissons sucrées par sexe et diplôme*, étude Esteban 2015 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
 
3.9.8 Évolution des apports en boissons sucrées des enfants depuis ENNS-
2006 
 

− Analyses selon le sexe et l’âge  
 
En 2006, 60,1 % [56,6-63,4] des enfants de 6 à 17 ans consommaient moins de l’équivalent 
d’un demi-verre de boissons sucrées (< 125 mL) par jour (64,1 % [59,3-68,8] des filles et 
56,0 % [51,0-60,9] des garçons ; p<0,05). 
 
Aucune évolution significative n’a été observée entre 2006 et 2015, quels que soient le sexe 
et l’âge (Figure 165).  
 

 
I FIGURE 165 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans consommant moins de l’équivalent d’un demi-verre 
de boissons sucrées (< 125mL) par jour selon le sexe et l’âge, comparaison ENNS 
2006 / Esteban 2015 
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− Analyse selon le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage 
 
Si en 2015, la proportion de garçons consommant moins de l’équivalent d’un demi-verre de 
boissons sucrées par jour était significativement plus importante chez ceux dont l’adulte 
référent déclarait avoir un diplôme de niveau « Bac + 3 » ou plus, en 2006, aucune 
différence significative n’était observée selon le niveau de diplôme de l’adulte référent 
(Figure 166). Pour autant, aucune évolution significative n’a été observée selon le niveau de 
diplôme de l’adulte référent. 
 
Chez les filles, si en 2015, la différence significative observée concernait principalement 
celles dont la personne de référence du ménage était de niveau « Bac + 3 » ou plus en 
comparaison des autres, en 2006, une différence significative était déjà observée mais entre 
celles dont l’adulte référent avait un niveau de diplôme inférieur au baccalauréat par rapport 
aux autres.  
 
Pour autant, aucune évolution significative n’a été observée selon le niveau de diplôme de 
l’adulte référent, quel que soit le sexe.  
 
 
I FIGURE 166 I   

Pourcentage d’enfants de 6-17 ans consommant moins de l’équivalent d’un demi verre 
de boissons sucrées (< 125mL) par jour selon le sexe et le diplôme*, étude Esteban 
2015 
 

  
* Le diplôme rend compte du diplôme d’enseignement général ou technique le plus élevé que la personne de référence du 
ménage a obtenu. Il est exprimé en 4 classes : < Bac (aucun diplôme, certificat d’études primaires, CAP, BEP, BEPC, brevet 
élémentaire, brevet de compagnon) ; Bac, BP (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel ou 
de technicien, BEA, BEC, BEI, BEH, capacité en droit) ; Bac +1 à Bac +3 (diplôme de 1er cycle universitaire, bac +3, licence, 
BTS, DUT, DEUG, diplôme des professions sociales ou de la santé, diplôme d’infirmier) ; > Bac +3 (diplôme de 2ème ou 3ème 
cycle universitaire [y compris médecine, pharmacie, dentaire], master, doctorat, diplôme d’ingénieur, diplôme d’une grande 
école). 
 

− Évolution des apports en boissons non alcoolisées au regard des objectifs du PNNS 
 
Concernant les objectifs fixés par le HCSP en matière de consommation alimentaire dans le 
cadre du PNNS-3 (2011-2015), il était attendu d’« améliorer la répartition des 
macronutriments dans les apports énergétiques sans alcool (AESA)» (sous-objectif général 
3-3). 
 
L’objectif spécifique concernant les boissons non alcoolisées (OS 3-3-3-4) qui était de 
« réduire de 25 % au moins, en 5 ans, la proportion d’enfants consommant plus d’un demi-
verre de boissons sucrées par jour » n’a pas été atteint. Cela concernait 39,9 % [36,6-43,4] 
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des enfants en 2006 et 35,8 % [32,3-39,5] en 2015 (diminution de 10,5 % non significative). 
Quel que soit le sexe de l’enfant, l’évolution de ce pourcentage n’était pas significative.  
 
De façon générale, il a été constaté qu’en 2015, les apports en boissons non alcoolisées 
étaient supérieurs à l’équivalent d’1L d’eau et inférieurs à un demi-verre de boisson sucrée 
chez 27,3 % [24,1-30,8] des enfants de façon comparable chez les garçons (26,8 % [22,3-
31,8]) et chez les filles (27,8 % [23,3-32,9]) (Tableau 6).  
 
Toutefois, la proportion d’enfants consommant moins d’1L d’eau et moins de 125 mL de 
boissons sucrées par jour était significativement plus élevée chez les filles que chez les 
garçons (p<0,05) alors que l’inverse était observé concernant la proportion consommant plus 
d’1L d’eau par jour et plus de 125 mL de boissons sucrées (p<0,001).  
 
Globalement, aucune évolution significative n’a été observée entre 2006 et 2015 chez les 
garçons comme chez les filles.  
 
 
I TABLEAU 6 I   

Distribution des enfants de 6-17 ans selon les apports en boissons non alcoolisées 
par sexe, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

  
Eau 

  
< 1 L/j  ≥ 1L/j 

  
Boissons sucrées  Boissons sucrées  

    <125mL/j ≥ 125mL/j <125mL/j  ≥ 125mL/j  
Enfants 

 
% IC 95 %  %  IC 95 % %  IC 95 % % IC 95 %  

Garçons 
         ENNS-2006 30,3 [26,0-35,1]  26,1 [21,6-31,1] 25,7 [21,9-29,9] 17,9 [14,6-21,8]  

Esteban-2015 32,1 [27,4-37,3] 21,6 [17,5-26,2] 26,8 [22,3-31,8] 19,5 [15,5-24,3]  
Filles                   

ENNS-2006 37,6 [33,2-42,3]  29,4 [24,9-34,2]  26,5 [22,6-30,8] 6,5 [4,6-9,1]  
Esteban-2015 41,5 [36,3-46,8]  21,2 [17,3-25,9]  27,8 [23,3-32,9]  9,5 [6,9-12,8]  

 
 

 * Situation en 2015 
D’après les résultats de l’étude Esteban, environ 64 % des enfants consommaient moins de 
125 mL de boissons sucrées, soit l’équivalent d’un demi-verre, par jour (repère de 
consommation du PNNS). 
Cela concernait davantage les filles que les garçons (69 % versus 59 %) et les enfants issus 
de ménages dont l’adulte de référence déclarait un diplôme de niveau supérieur à 
« Bac + 3 ». 
 
 * Évolution entre 2006 et 2015 
D’après les données mesurées dans les études ENNS et Esteban, aucune évolution 
significative n’a été observée concernant la consommation quotidienne de boissons sucrées 
des enfants.  
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4. SYNTHÈSE DES RÉSULTATS 
 
Dans cette partie, des tableaux synthétiques reprennent les principaux résultats de ce rapport. Les données surlignées en gras 
signifient qu’une évolution significative standardisée a été observée entre ENNS-2006 et Esteban-2015. 

4.1 Indicateurs d’objectifs du PNNS 
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I TABLEAU 7 I   

Situation nutritionnelle chez les adultes selon les indicateurs d’objectif du PNNS relatifs aux apports alimentaires et 
nutritionnels, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

Objectif du PNNS Indicateur retenu pour l’étude ENNS Adultes Hommes Femmes 

    ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  

Augmenter, en population générale, la consommation de fruits et 
légumes, de sorte que 70 % au moins d’adultes consomment au 
moins 3,5 fruits et légumes par jour ; et 50 % au moins d’adultes 
consomment au moins 5 fruits et légumes par jour. 

% de sujets consommant l’équivalent d’au moins 3,5 portions de 
fruits ou de légumes par jour (≥ 280 g / jour). 

64,6 63,1 63,8 63,5 65,4 62,8 

[62,2-67,0] [60,6-65,5] [59,9-67,6] [59,8-67,0] [62,5-68,1] [59,4-66,0] 

% de sujets consommant l’équivalent d’au moins 5 portions de fruits 
ou de légumes par jour (≥ 400 g / jour). 

43,6 41,7 44,5 42,5 42,7 41,0 

[41,2-45,9] [39,4-44,1] [40,7-48,3] [39,0-46,1] [39,9-45,5] [37,9-44,2] 

Augmenter la consommation de calcium afin de réduire de 25 % 
la population des sujets ayant des apports calciques en dessous 
des apports nutritionnels conseillés. 

 % de sujets ayant des apports en calcium alimentaire inférieurs aux 
ANC (selon l’âge et le sexe). 

57,6 62,3 46,1 49,5 68,9 74,5 

[55,3-60,0] [59,9-64,6] [42,2-50,0] [45,9-53,1] [66,2-71,4] [71,6-77,3] 

Ramener la contribution moyenne des lipides totaux au sein des 
apports énergétiques sans alcool (AESA) à 36,5 % et ramener la 
part moyenne des acides gras saturés, au sein des apports en 
lipides totaux à 36 %.  

Moyenne des apports en lipides totaux (% AESA) 
39,0 39,7 38,9 39,6 39,1 39,9 

[38,7-39,2] [39,4-40,1] [38,4-39,2] [39,2-40,0] [38,8-39,4] [39,4-40,3] 

% de sujets ayant des apports en lipides totaux strictement 
inférieurs à 36,5 % de l’AESA. 

33,3 28,9 32,6 28,8 33,8 29,0 

[31,0-35,5] [26,7-31,3] [29,2-36,4] [25,6-32,2] [31,1-36,6] [26,0-32,3] 

Moyenne des apports en AGS (% lipides totaux). 
41,7 41,9 41,9 41,9 41,6 42,0 

[41,4-42,0] [41,6-42,3] [41,4-42,4] [41,5-42,4] [41,2-41,9] [41,5-42,4] 

% de sujets ayant des apports en AGS strictement inférieurs à 36 % 
des apports en lipides totaux. 

17,7 16,9 16,1 16,6 19,1 17,2 

[15,9-19,6] [15,2-18,8] [13,4-19,2] [14,1-19,4] [16,9-21,6] [14,9-19,9] 

Augmenter la consommation de glucides afin qu’ils contribuent à 
plus de 50 % des apports énergétiques journaliers, la part des 
apports en glucides complexes, et en fibres et diminuer la part 
des apports en glucides simples issus des produits sucrés dans 
l’apport énergétique total : 
- augmenter, la proportion de personnes ayant des apports en 
glucides complexes ≥ 27,5 % de l’AESA de 20 %; 
- augmenter, la proportion de personnes ayant des apports en 
glucides simples issus des produits sucrés < 12,5 % de 
l’AESA de 7 %; 
- doubler la proportion de personnes ayant des apports en 
fibres > 25 g/jour.  

Moyenne des apports en glucides totaux (% AESA) 
43,0 42,8 43,3 42,7 42,7 42,8 

[42,6-43,3] [42,4-43,1] [42,7-43,8] [42,2-43,2] [42,3-43,0] [42,3-43,3] 

% de sujets ayant des apports en glucides totaux strictement 
supérieurs à 50 % de l’AESA. 

13,9 13,6 15,4 13,4 12,5 13,8 

[12,4-15,6] [12,0-15,4] [12,9-18,3] [11,1-16,1] [10,8-14,5] [11,6-16,3] 

% de sujets ayant des apports en glucides complexes supérieurs 
ou égaux à 27,5 % de l’AESA. 

24,6 20,0 30,3 25,6 19,1 14,7 

[22,5-26,8] [18,1-22,1] [26,9-34,0] [22,5-28,9] [16,9-21,5] [12,4-17,2] 

% de sujets ayant des apports en glucides simples issus des 
produits sucrés inférieurs à 12,5 % de l’AESA. 

74,7 65,0 80,6 68,9 69,1 61,3 

[72,5-76,8] [62,6-67,4] [77,2-83,6] [65,3-72,2] [66,2-71,8] [57,9-64,6] 

Moyenne des apports en fibres (g/jour). 
16,9 17,5 18,5 18,9 15,4 16,1 

[16,6-17,3] [17,1-17,8] [18,0-19,1] [18,4-19,4] [15,1-15,8] [15,7-16,5] 

% des sujets ayant des apports en fibres supérieurs à 25 g par jour. 
11,5 12,6 16,4 17,1 6,8 8,3 

[10,1-13,1] [11,1-14,3] [13,8-19,3] [14,6-19,9] [5,6-8,2] [6,8-10,1] 

Réduire l’apport d’alcool chez ceux qui consomment des 
boissons alcoolisées. Cet apport ne devrait pas dépasser 
l’équivalent de 20 g d’alcool pur par jour. 

% de sujets abstinents.  
9,4 

 
6,9 

 
11,8 

 
[7,9-11,1] 

 
[5,1-9,1] 

 
[9,6-14,6] 

% de sujets consommant strictement moins de l’équivalent de 20 g 
d’alcool pur par jour parmi les consommateurs d’alcool. 

 87,2  76,8  97,8 

 [85,3-88,9]  [73,3-79,9]  [96,9-98,5] 

Diminuer la consommation moyenne de sel dans la population 
pour atteindre 8 g/jour chez les hommes adultes 6,5 g/jour chez 
les femmes adultes.  

% d’adultes atteignant les objectifs de consommation du PNNS 
concernant le sel. 

51,2 
[48,8-53,6] 

40,3 
[37,9-42,8] 

43,1 
[39,3-47,0] 

38,2 
[34,7-41,8] 

59,1 
[56,3-61,8] 

42,4 
[39,1-45,7] 
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I TABLEAU 8 I   

Situation nutritionnelle chez les enfants selon les indicateurs d’objectif du PNNS relatifs aux apports alimentaires et 
nutritionnels, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015  

Objectif du PNNS Indicateur retenu pour l’étude ENNS Enfants Garçons Filles 

    ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  

Augmenter, en population générale, la consommation de 
fruits et légumes, de sorte que 50 % au moins des enfants 
consomment au moins 3,5 fruits et légumes par jour ; et 25 
% au moins des enfants consomment au moins 5 fruits et 
légumes par jour. 

% de sujets consommant l’équivalent d’au moins 3,5 portions de fruits ou 
de légumes par jour (≥ 280 g / jour). 

44,8 44,8 44,5 47,3 45,0 42,3 

[41,4-48,2] [41,1-48,4] [39,7-49,4] [42,1-52,6] [40,3-49,8] [37,3-47,5] 

% de sujets consommant l’équivalent d’au moins 5 portions de fruits ou 
de légumes par jour (≥ 400 g / jour). 

23,3 23,1 23,4 22,9 23,1 23,4 

[20,6-26,1] [20,2-26,3] [19,9-27,4]  [18,8-27,5]  [19,3-27,4]  [19,3-28,0] 

Augmenter la consommation de calcium afin de réduire de 
25 % la population des sujets ayant des apports calciques 
en dessous des apports nutritionnels conseillés.  

% de sujets ayant des apports en calcium alimentaire inférieurs aux ANC 
(selon l’âge et le sexe). 

74,4 69,4 68,5 60,3 80,5 78,3 

[71,4-77,2] [65,7-72,8] [63,9-72,7] [54,8-65,6] [76,5-84,0] [73,6-82,4] 

Ramener la contribution moyenne des lipides totaux au 
sein des apports énergétiques sans alcool (AESA) à 36,5 % 
et ramener la part moyenne des acides gras saturés, au 
sein des apports en lipides totaux à 37 %. 

Moyenne des apports en lipides totaux (% AESA). 
37,6 38,2 37,4 38,2 37,9 38,3 

[37,2-38,0] [37,9-38,6] [36,8-38,0] [37,7-38,7] [37,3-38,4] [37,7-38,9] 

% de sujets ayant des apports en lipides totaux strictement inférieurs à 
36,5 % de l’AESA. 

40,2 35,6 40,7 37,0 39,8 34,3 

[36,9-43,7] [32,2-39,3] [35,9-45,6] [32,0-42,3] [35,1-44,6] [29,5-39,4] 

Moyenne des apports en AGS (% lipides totaux). 
42,6 43,1 42,3 43,2 43,0 42,9 

[42,2-43,1] [42,6-43,5] [41,7-43,0] [42,6-43,8] [42,4-43,5] [42,2-43,6] 

% de sujets ayant des apports en AGS strictement inférieurs à 37 % des 
apports en lipides totaux. 

17,7 15,5 17,9 11,9 17,5 19,1 

[15,1-20,6] [12,8-18,7] [14,1-22,4] [8,5-16,3] [14,2-21,3] [15,0-24,0] 

  
Augmenter la consommation de glucides afin qu’ils 
contribuent à plus de 50 % des apports énergétiques 
journaliers, la part des apports en glucides complexes, et en 
fibres et diminuer la part des apports en glucides simples 
issus des produits sucrés dans l’apport énergétique total : 
- augmenter, la proportion d’enfants ayant des apports en 
glucides complexes ≥ 27,5 % de l’AESA de 35 %; 
- augmenter, la proportion d’enfants ayant des apports en 
glucides simples issus des produits sucrés < 12,5 % de 
l’AESA de 20 %.  

Moyenne des apports en glucides totaux (% AESA). 
46,5 45,6 46,7 45,5 46,2 45,6 

[46,0-46,9] [45,1-46,0] [46,1-47,3] [44,9-46,0] [45,7-46,8] [45,0-46,3] 

% de sujets ayant des apports en glucides totaux strictement supérieurs 
à 50 % de l’AESA. 

26,9 21,2 28,4 18,6 25,4 23,8 

[23,9-30,2] [18,4-24,4] [24,1-33,0] [15,1-22,7] [21,2-30,2] [19,6-28,6] 

% de sujets ayant des apports en glucides complexes supérieurs ou 
égaux à 27,5 % de l’AESA. 

21,1 16,3 23,7 16,0 18,4 16,8 

[18,3-24,3] [13,8-19,2] [19,5-28,6] [12,5-20,1] [14,9-22,6] [13,2-21,1] 

% de sujets ayant des apports en glucides simples issus des produits 
sucrés inférieurs à 12,5 % de l’AESA. 

40,1 32,5 43,7 32,1 36,4 33,0 

[36,8-43,4] [29,1-36,2] [38,9-48,7] [27,3-37,2] [32,0-41,0] [28,1-38,2] 

Moyenne des apports en fibres (g/jour). 
14,2 14,3 15,2 15,2 13,1 13,4 

  [13,8-14,5] [14,0-14,6] [14,7-15,8] [14,7-15,6] [12,7-13,5] [13,0-13,8] 

Réduire de 25 % au moins, en 5 ans, la proportion d’enfants 
consommant plus d’un demi-verre de boissons sucrées 
par jour. 

% de sujets consommant plus d’un demi-verre de boissons sucrées.   
39,9 35,8 44,0 41,1 35,9 30,7 

[36,6-43,4] [32,3-39,5] [39,1-49,0] [35,9-46,4] [31,2-40,7] [26,1-35,7] 

Diminuer la consommation moyenne de sel dans la 
population pour atteindre 6,5 g/jour chez les enfants. 

% de sujets consommant moins de 6,5 g de sel par jour.  
62,4 50,0 51,6 38,9 73,3 60,8 

[59,1-65,5] [46,2-53,8] [46,7-56,5] [33,8-44,2] [69,2-77,1] [55,5-65,9] 
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4.2 Repères du PNNS 
 
 
I TABLEAU 9 I   

Situation nutritionnelle chez les adultes selon les repères du PNNS, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

Repère du PNNS Indicateur retenu pour l’étude ENNS Adultes Hommes Femmes 

    ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  

Fruits et légumes % sujets consommant l’équivalent de 5 portions de fruits ou légumes par jour ou 
plus 

43,6 41,7 44,5 42,5 42,7 41,0 

« Au moins 5 par jour » [41,2-45,9] [39,4-44,1] [40,7-48,3] [39,0-46,1] [39,9-45,5] [37,9-44,2] 

Pain, céréales, pommes de terre, légumes secs 
% de sujets consommant l’équivalent de [3-6[ portions de ces aliments par jour 

45,3 39,2 58,0 53,5 33,0 25,5 

« A chaque repas et selon l’appétit » [42,9-47,7] [36,8-41,6] [54,1-61,8] [49,8-57,1] [30,4-35,6] [22,8-28,5] 

Lait et produits laitiers % de sujets de 18-54 ans consommant l’équivalent de ]2,5-3,5[ portions de lait et 
produits laitiers par jour, et de sujets de 55-74 ans consommant ]2,5-4,5[ portions 
par jour 

 25,1 24,0 26,4 25,4 23,7 22,5 
18-54 ans : « 3 par jour » 

55-74 ans : « 3 à 4 par jour » [23,1-27,1] [22,0-26,0] [23,3-29,9] [22,5-28,6] [21,4-26,2] [19,9-25,3] 

Viandes, volailles, produits de la pêche, œufs 
% de sujets consommant l’équivalent de [1-2] portions de ces aliments par jour 

51,5 52,8 48,7 51,4 54,3 54,1 
« 1 à 2 fois par jour » [49,1-53,9] [50,3-55,2] [44,8-52,5] [47,8-55,0] [51,4-57,2] [50,8-57,4] 

« Poisson : deux fois par semaine » % de sujets consommant l’équivalent de deux portions par semaine 
20,1 24,4 19,5 24,1 20,6 24,7 

[18,3-21,9] [22,4-26,6] [16,8-22,5] [21,1-27,3] [18,4-23,0] [22,0-27,7] 

Matières grasses ajoutées 
% de sujets consommant moins de 16 % de l’AESA en matières grasses ajoutées 

77,2 80,6 79,7 82,2 74,8 79,0 
« Limiter la consommation » [75,1-79,1] [78,6-82,4] [76,4-82,6] [79,3-84,8] [72,2-77,2] [76,2-81,6] 

« Privilégier les matières grasses végétales » 
% de sujets consommant plus de matières grasses d’origine végétale que 
d’origine animale 

73,1 67,9 73,5 68,9 72,7 66,9 

[70,9-75,2] [65,6-70,1] [69,8-76,8] [65,5-72,2] [70,1-75,2] [63,8-69,9] 

Produits sucrés % de sujets consommant moins de 12,5 % de l’AESA en glucides simples totaux 
issus des produits sucrés 

74,7 65,0 80,6 68,9 69,1 61,3 
« Limiter la consommation » [72,5-76,8] [62,6-67,4] [77,2-83,6] [65,3-72,2] [66,2-71,8] [57,9-64,6] 

Boissons 
« De l’eau à volonté » 

% de sujets consommant plus de 1 litre d’eau   
75,4 67,8 76,6 68,5 74,2 67,1 

[73,3-77,4] [65,5-70,1] [73,3-79,6] [65,1-71,7] [71,4-76,8] [63,8-70,3] 

« Limiter les boissons sucrées » 
% de sujets consommant moins de 250 ml de boissons sucrées 89,7 88,3 86,1 85,9 93,3 90,6 

[87,7-91,4] [86,4-90,0] [82,6-88,9] [82,8-88,4] [91,2-94,9] [88,1-92,7] 

« Ne pas dépasser par jour 2 verres de vin [de 10 cl) pour les 
femmes et 3 pour les hommes » 

% de femmes consommant moins de 20 g d’alcool par jour et d’hommes 
consommant moins de 30 g d’alcool par jour chez ceux qui en consomment 

  
93,7 

[92,2-94,8] 
  

 89,6 
[86,9-91,7] 

  
 97,8 

[96,9-98,5] 

Sel 
% de sujets consommant moins de 6 g de sel par jour 

33,2  21,5 16,3 11,9 49,6 30,7 

« Limiter la consommation » [31,0-35,5] [19,6-23,6] [13,5-19,6] [9,7-14,5] [46,8-52,5] [27,7-33,9] 
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I TABLEAU 10 I   

Situation nutritionnelle chez les enfants selon les repères du PNNS, comparaison ENNS 2006 / Esteban 2015 

Repère du PNNS Indicateur retenu pour l’étude ENNS Enfants Garçons Filles 

    ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  ENNS  ESTEBAN  

Fruits et légumes % sujets consommant l’équivalent de 5 portions de fruits ou légumes par jour ou 
plus 

23,3 23,1 23,4 22,9 23,1 23,4 

« Au moins 5 par jour » [20,6-26,1] [20,2-26,3] [19,9-27,4]  [18,8-27,5]  [19,3-27,4]  [19,3-28,0] 

Pain, céréales, pommes de terre, légumes secs 
% de sujets consommant l’équivalent de [3-6[ portions de ces aliments par jour  

30,2 22,9 38,7 29,3 21,6 16,6 
« A chaque repas et selon l’appétit » [27,2-33,3] [20,0-26,1] [34,1-43,5] [24,7-34,4] [18,2-25,4] [13,2-20,8] 

Lait et produits laitiers % de sujets consommant l’équivalent de ]2,5-4,5[ portions de lait et produits 
laitiers par jour 

35,3 32,9 37,7 37,7 32,9 28,2 

« 3 à 4 par jour » [32,1-38,7] [29,4-36,5] [33,0-42,6] [32,5-43,1] [28,5-37,6] [23,8-33,1] 

Viandes, volailles, produits de la pêche, œufs 
% de sujets consommant l’équivalent de [1-2] portions de ces aliments par jour  

45,8 46,0 45,8 45,1 45,8 47,0 
« 1 à 2 fois par jour » [42,4-49,2] [42,3-49,8] [41,0-50,8] [39,8-50,4] [41,1-50,6] [41,8-52,3] 

« Poisson : deux fois par semaine » % de sujets consommant l’équivalent de deux portions par semaine 
30,4 22,7 30,7 23,9 30,1 21,7 

[27,1-33,9] [19,7-26,0] [26,1-35,8] [19,5-28,9] [25,5-35,1] [17,8-26,2] 

Matières grasses ajoutées % de sujets consommant moins de 16 % de l’AESA en matières grasses 
ajoutées 

89,8 92,5 90,1 94,5 89,5 90,6 
« Limiter la consommation » [87,3-91,9] [90,2-94,4] [85,6-93,2] [91,3-96,5] [86,6-91,9] [86,8-93,4] 

« Privilégier les matières grasses végétales » 
% de sujets consommant plus de matières grasses d’origine végétale que 
d’origine animale 

70,4 67,6 70,8 68,7 70,0 66,4 

[67,3-73,4] [64,1-70,9] [66,2-75,0] [63,7-73,3] [65,7-74,0] [61,5-71,1] 

Produits sucrés % de sujets consommant moins de 12,5 % de l’AESA en glucides simples totaux 
issus des produits sucrés 

40,1 32,5 43,7 32,1 36,4 33,0 
« Limiter la consommation » [36,8-43,4] [29,1-36,2] [38,9-48,7] [27,3-37,2] [32,0-41,0] [28,1-38,2] 

Boissons 
« De l’eau à volonté » 
 
« Limiter les boissons sucrées » 

% de sujets consommant plus de 1 litre d’eau   
38,4 

[73,3-77,4] 
41,8 

[38,1-45,5] 
43,6 

[38,9-48,5] 
46,3 

[41,0-51,7] 
33,0 

[28,8-37,6] 
37,3 

[32,4-42,5] 

% de sujets consommant moins de 125 ml de boissons sucrées 60,1 64,2 56,0 58,9 64,1 69,3 
[56,6-63,4] [60,5-67,6] [51,0-60,9] [53,6-64,1] [59,3-68,8] [64,3-73,9] 

Sel 
« Limiter la consommation » 

% de sujets consommant moins de 6 g de sel par jour 
53,9 40,1 43,8 29,7 64,1 50,4 

[50,5-57,2] [36,4-43,9] [38,9-48,9] [25,0-34,8] [59,6-55,7] [45,1-55,7] 
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5. DISCUSSION 
 
Les consommations alimentaires décrites dans ce rapport reposent sur des données 
déclaratives. Elles peuvent être à ce titre impactées par des biais (de type mémorisation, 
désirabilité sociale….) qui peuvent engendrer une mésestimation des consommations 
réelles. Toutefois, l’utilisation des rappels de 24 heures, a permis de limiter ces biais. Cette 
méthode déjà utilisée pour la première étude ENNS en 2006 a été recommandée par l’EFSA 
en matière de surveillance nutritionnelle au niveau européen en 2009 [17]. La reconduction 
de cette méthodologie de recueil et de traitement des données dans les études ENNS et 
Esteban (pour la constitution des groupes alimentaires, l’estimation des apports nutritionnels, 
la création des seuils pour les repères ou indicateurs d’objectifs non quantifiés, etc.) a permis 
d’étudier l’évolution des consommations alimentaires en France métropolitaine entre 2006 et 
2015 chez les 6-74 ans tout en prenant en compte l’évolution de la composition nutritionnelle 
des aliments et des indicateurs d’objectifs du PNNS.  
 
Certaines limites sont toutefois apparues au regard des rares modifications de méthodologie 
opérées entre les deux études. C’est notamment le cas pour la consommation d’alcool, où la 
modification du recueil des données ne nous a pas permis d’étudier l’évolution au cours des 
10 dernières années. Par ailleurs, l’ajout de questions sur la consommation de sel dans 
Esteban a de fait limité les comparaisons possibles entre 2006 et 2015. Pour autant, ces 
analyses restent uniques en France pour décrire les consommations alimentaires (y compris 
celles de l’alcool et du sel) des adultes et des enfants âgés de 6 à 74 ans vivant en France 
métropolitaine au regard des repères du PNNS et étudier ces évolutions entre 2006 et 2015.  
 
Au regard de la quantité des résultats produits, ceux-ci sont présentés et discutés par 
groupes alimentaires pour plus de clarté. Enfin, dans la mesure du possible, ces résultats ont 
été mis en perspective avec des données de surveillance françaises et étrangères, bien que 
cela reste parfois difficile compte tenu de la diversité des recommandations nutritionnelles, 
tout comme celle des regroupements d’aliments, de la taille des portions alimentaires ou 
encore des tables de composition des aliments. 
 

− Apports énergétiques  
 
En France en 2015, les résultats de l’étude Esteban ont montré que les niveaux d’AESA 
étaient relativement faibles par rapport aux apports énergétiques recommandés. Ces 
résultats sont toutefois cohérents avec ceux observés récemment en France [33], au 
Royaume-Uni [34], aux Pays-Bas [35] et en Belgique [36].  
 
Comme dans les études européennes précitées, les apports énergétiques relevés dans 
l’étude Esteban étaient plus élevés chez les hommes que chez les femmes. Les niveaux 
d’AESA étaient plus faibles chez les adultes les plus âgés (55-74 ans) et augmentaient avec 
l’âge chez les garçons. 
 
En 10 ans, les niveaux d’AESA moyens par jour ont augmenté de 75 kcal chez les femmes 
et de 100 kcal chez les garçons de 6-10 ans, aucune autre évolution n’ayant été observée 
par ailleurs. 
 

− Fruits et légumes 
 
En France, en 2015, 42 % des adultes consommaient au moins 5 fruits et légumes par jour, 
les adultes les plus âgés présentant les taux d’adéquation aux recommandations les plus 
élevés. Si globalement, le pourcentage d’adultes consommant 5 fruits et légumes par jour 
n’a pas évolué ces dernières années, la situation s’est cependant dégradée chez les 
hommes de 55-74 ans et les femmes les plus jeunes (de 18-39 ans). La situation en France 
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reste toutefois plus favorable qu’au Royaume-Uni où seulement 31 % des adultes de 19 à 64 
ans atteignaient ces recommandations en 2016 [34] ou qu’aux Etats-Unis où seulement un 
adulte sur 10 était en adéquation avec ces recommandations en 2015 [37].  
 
Dans l’étude Esteban, seulement 23 % des enfants consommaient au moins 5 fruits et 
légumes par jour. Ces résultats étaient comparables à ceux relevés dans l’étude PRO 
GREENS menée dans 10 pays européens en 2009, où 23,5 % des enfants âgés de 11 ans 
consommaient 400 g de fruits et légumes par jour [38].  
 
En 2015, le niveau de consommation de fruits et légumes restait associé au niveau de 
diplôme. En effet, les adultes les plus diplômés consommaient plus fréquemment 5 fruits et 
légumes par jour alors que chez les enfants la proportion de petits consommateurs diminuait 
lorsque le niveau de diplôme de l’adulte de référence du ménage augmentait. Cette relation 
avec le niveau de diplôme a été retrouvée chez les adultes dans l’étude INCA3 [33], comme 
dans d’autres études européennes [39, 40]. Globalement, la consommation de fruits et de 
légumes reste faible dans le monde, avec des niveaux de consommation associés au niveau 
de revenu de la population [41, 42]. Cependant, l’étude Esteban, a mis en évidence une 
évolution particulière du taux d’atteinte des objectifs chez les garçons ces 10 dernières 
années. Les garçons issus de ménage dans lequel l’adulte de référence déclarait un niveau 
de diplôme élevé semblaient ainsi enregistrer une baisse de leur consommation quotidienne 
de fruits et légumes, consommant plus fréquemment « 3,5 à 5 fruits et légumes par jour » au 
détriment de « 5 et plus ». Cette baisse du taux d’atteinte de l’objectif chez ces garçons issus 
des ménages les plus diplômés estompait ainsi les différences liées au niveau de diplôme 
observées en 2006. 
 
En termes de facteurs psychosociaux liés à la consommation de fruits et légumes, l’étude 
Esteban est à notre connaissance la première étude ayant évalué les associations entre la 
consommation de fruits et de légumes et différents facteurs psychosociaux au sein d’un 
échantillon représentatif de la population française. En accord avec les données de la 
littérature, la consommation de fruits et celle de légumes, étaient significativement associées 
à l’intention d’en consommer. Par ailleurs un nombre non négligeable de petits 
consommateurs avait l’intention d’augmenter sa consommation (47 % pour les fruits et 58 % 
pour les légumes, soit respectivement 33,0 % et 36,9 % sur l’ensemble de la population). 
Ces individus constituent une cible à « fort potentiel d’actions » [43] en matière d’intervention 
de prévention visant à changer les comportements. Le profil de ces individus a été de ce fait 
analysé. Chez les petits consommateurs de fruits, les femmes et les titulaires du 
baccalauréat avaient davantage l’intention de consommer au moins 2 portions par jour 
comparés aux autres. Chez les petits consommateurs de légumes, aucune caractéristique 
sociodémographique ne ressortait chez les intentionnistes comparés aux non-intentionnistes. 
Enfin, les déterminants de l’intention, ainsi que l’habitude étaient tous positivement associés 
à la consommation de fruits et de légumes. Ceux pour lesquels les différences les plus 
importantes ont été observées entre les petits consommateurs et les autres étaient : le 
contrôle perçu, l’attitude affective et l’habitude que cela soit pour la consommation de fruits 
ou de légumes. Bien que des études prospectives soient nécessaires pour évaluer les 
relations de causes à effets, ces premiers résultats suggèrent l’intérêt de prendre en compte 
les déterminants psychosociaux dans la conception d’interventions visant à augmenter la 
consommation des fruits et légumes. En particulier, il semble intéressant d’élaborer des 
stratégies visant à améliorer la perception (goût, plaisir) associée à la consommation de 
fruits / légumes (dimension affective), à augmenter les capacités des individus à préparer 
ces aliments pour favoriser leur consommation (contrôle perçu) et à ancrer ces 
comportements dans leurs habitudes (habitude).  
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− Apports en produits laitiers et calcium 
 
En France, en 2015, seulement 24 % des adultes suivaient les recommandations en matière 
de consommation de produits laitiers (portions différentes selon l’âge). L’adéquation au 
repère du PNNS augmentait avec l’âge, mais néanmoins, un tiers des femmes consommait 
moins de 1,5 portion de produits laitiers par jour. Concernant l’apport en calcium, l’indicateur 
retenu était la situation de la population vis-à-vis des ANC. Même si, par définition [32], cet 
indicateur n’est pas susceptible d’être atteint par l’ensemble de la population, il reste 
cependant un seuil permettant d’effectuer certaines comparaisons. Ainsi, en 2015, la moitié 
des hommes et les 3/4 des femmes n’atteignaient pas les ANC en calcium. Chez les adultes, 
la situation des femmes de 55-74 ans est particulièrement préoccupante. En 2015, elles 
étaient 90 % à ne pas atteindre les ANC et 50 % présentaient des apports inférieurs aux 2/3 
des ANC. Par ailleurs, la situation des femmes de 18-39 ans s’est dégradée entre 2006 et 
2015, la proportion de celles n’atteignant pas les ANC étant passée de 69 % à 75 % sur la 
période. 
 
Chez les enfants, 33 % se situaient dans les recommandations. Là encore, les filles étaient 
moins nombreuses à satisfaire le repère, la situation se dégradant avec l’âge. Ainsi, près de 
8 adolescentes sur 10 (15-17 ans) consommaient moins de 3 produits laitiers par jour. Au 
global, 60 % des garçons et 78 % des filles n’atteignaient pas les ANC. Près de 13 % des 
filles de 15-17 ans n’atteignaient même pas 1/3 des ANC. Seuls les garçons ont évolué 
favorablement ces 10 dernières années, notamment les garçons de 15-17 ans  
 
En termes de comparaisons internationales, les niveaux de consommations de produits 
laitiers sont difficilement comparables car leurs nature et niveaux de recommandations 
diffèrent d’un pays et d’une culture à l’autre [34, 36]. En termes d’apport en calcium, une 
revue systématique récente a montré qu’il y avait une grande disparité de l’apport en calcium 
entre pays [44] ainsi que des seuils d’apports recommandés. Toutefois nos résultats sont 
assez cohérents avec ceux de la Belgique, où 78 % de la population avaient des apports en 
calcium inférieurs aux recommandations en 2014 (avec des seuils proches des seuils 
français) [36]. Comme en France, les plus faibles pourcentages d’adéquation aux 
recommandations concernaient les adolescentes de 14-17 ans. 
 

− Matières grasses et lipides 
 
En France, en 2015, 81 % des adultes et 93 % des enfants avaient des apports quotidiens 
en matières grasses ajoutées inférieurs à 16 % de l’AESA. La population française adhérait 
donc en très grande majorité aux recommandations nationales concernant la consommation 
de matières grasses ajoutées. Bien que ce niveau de consommation se soit amélioré depuis 
2006 chez les femmes, il reste encore inférieur à celui de la population belge où 99,7 % de la 
population suivait les recommandations en vigueur [36].  
 
En 2015, 2/3 des adultes et des enfants consommaient davantage de matières grasses 
ajoutées d’origine végétale qu’animale. Ce pourcentage a diminué depuis 2006 chez les 
femmes, notamment celles âgées de 55-74 ans et celles déclarant un niveau de diplôme 
inférieur au baccalauréat, mettant ainsi en évidence des populations pour lesquelles le choix 
des matières grasses à utiliser devrait faire l’objet de recommandations et d’informations 
particulièrement ciblées.  
 
Concernant la part des lipides dans l’alimentation en 2015, 29 % des adultes et 36 % des 
enfants consommaient moins de 36,5 % de l’AESA en lipides totaux conformément aux 
recommandations. Les lipides représentaient 39 % des apports énergétiques totaux chez les 
adultes et 38 % chez les enfants. Si dans le monde, la part attribuée aux lipides dans l’apport 
énergétique total s’échelonne de 11,1 % en Chine à 50,7 % au Niger [45], la France se situe 
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dans la moyenne d’autres pays européens, comme l’Angleterre ou la Belgique, où cette part 
est de l’ordre de 35 % chez les adultes et 34 % chez les enfants [34, 36].  
 
En termes d’évolution, la situation s’est détériorée en France depuis 2006 chez les femmes 
et plus particulièrement chez celles âgées de 55-74 ans. Cette détérioration était également 
observée chez l’ensemble des adultes déclarant un niveau de diplôme supérieur ou égal au 
baccalauréat. Ils étaient en effet un tiers à présenter des apports en lipides totaux en accord 
avec les recommandations en 2006 contre seulement un quart en 2015. Concernant les 
AGS, l’étude Esteban a montré que seulement 17 % des adultes et 16 % des enfants avaient 
des apports en AGS en accord avec les recommandations (inférieurs à 36 % des lipides 
totaux pour les adultes et à 37 % pour les enfants). La part élevée des AGS au sein des 
lipides et de l’apport énergétique en général a été observée dans une analyse systématique 
se basant sur les données de 266 études, comprenant 113 pays dans le monde [46]. Cette 
étude a montré que dans 75 pays sur les 113 recensés, les adultes n’atteignaient pas les 
recommandations en vigueur (apports en AGS inférieurs à 10 % de l’apport énergétique 
total). Cette étude a par ailleurs montré qu’entre 1990 et 2010, cette consommation était 
restée relativement stable. Une autre revue systématique a montré qu’une majorité de ces 
pays (22/24, dont la France) n’adhérait pas aux recommandations (< 10 % de l’apport 
énergétique) [47]. La France avait d’ailleurs le taux le plus élevé d’apports en AGS par 
rapport à l’AET.  
 
Finalement, les apports en matières grasses ajoutées semblaient adéquats dans la 
population. Cependant, un point de vigilance est à noter sur leur nature (part du végétal sur 
l’animal) au vu de l’évolution des consommations au cours de ces 10 dernières années. La 
part qu’occupaient les lipides et notamment les AGS dans la ration alimentaire journalière 
était encore trop importante.  
 

− Féculents et glucides  
 
En France, en 2015, la consommation de « pain, produits céréaliers, pommes de terre et 
légumes secs » était insuffisante au regard du repère de consommation du PNNS qui est de 
3 à moins de 6 par jour. En effet, seulement 39 % des adultes et 23 % des enfants 
satisfaisaient ce repère avec des consommations plus élevées chez les hommes parmi les 
adultes et les garçons parmi les enfants. Cette faible consommation de féculents et la 
différence entre les hommes et les femmes ont également été observées ces dernières 
années en Belgique et aux Pays-Bas [35, 36].  
 
Concernant les apports en glucides (indicateur d’objectif du PNNS), en 2015, très peu 
d’individus (seulement 14 % des adultes) avaient des apports en glucides totaux supérieurs 
à 50 % de l’AESA. Ce pourcentage était très proche de celui de la Belgique où 17 % des 
adultes atteignaient ces recommandations [36]. Cependant si l’indicateur d’objectif du PNNS 
n’était pas atteint, la population française s’en approchait toutefois grandement. En effet, les 
glucides représentaient 43 % de l’AESA chez les adultes et 46 % chez les enfants. Ces 
pourcentages étaient ainsi beaucoup plus favorables que ceux de nos voisins du Royaume-
Uni par exemple, où ils représentaient 33 % de l’AESA chez les adultes et 35 % chez les 
enfants en 2016 [34]. 
 
En ce qui concerne la répartition des glucides, si en 2015, en France, très peu d’adultes 
satisfaisaient l’indicateur d’objectif en terme d’apport en glucides complexes, la situation vis-
à-vis des sucres issus des produits sucrés restait quant à elle favorable pour 60 % d’entre 
eux. Ce n’était toutefois pas le cas des enfants pour lesquels ces deux indicateurs 
demeuraient défavorables. Les 2/3 des enfants présentaient en effet des apports en sucres 
simples issus des produits sucrés supérieurs à 12,5 % de l’AESA. En termes d’évolution, en 
dix ans, la situation des garçons s’est particulièrement dégradée cumulant une diminution 
des apports en glucides complexes et une augmentation des glucides simples issus des 
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produits sucrés. Il convient donc d’être attentif à cette dégradation et de proposer des 
actions ciblées à destination des enfants. 
 
Concernant la consommation de produits complets et légumes secs, elle restait modeste en 
2015. Cette consommation était plus faible chez les adultes ayant déclaré un niveau de 
diplôme inférieur au baccalauréat en comparaison des plus diplômés. Ce résultat souligne 
l’association entre consommation de produits complets et gradient socio-économique 
rapportée précédemment dans la littérature [48].  
 
Chez les adultes, les apports en fibres demeuraient également très éloignés de l’indicateur 
d’objectif du PNNS. Seulement 17 % des hommes et 8 % des femmes consommaient en 
effet les 25 g quotidiens recommandés. Chez les enfants, ce pourcentage était fortement 
marqué par le niveau de diplôme de la personne de référence du ménage. Cette faible 
consommation de fibres et les différences sociales associées ne sont pas, là encore, une 
exception française et se retrouvent également dans d’autres pays européens, comme en 
Belgique [36]. Compte tenu de ces résultats, il semble donc primordial de développer des 
actions visant à augmenter la consommation de fibres auprès de la population française en 
insistant notamment auprès des populations les plus défavorisées chez qui la situation est 
encore plus préoccupante.  
 

− Viandes, Volailles, Produits de la pêche et Œufs 
 
En 2015, 53 % des adultes et 46 % des enfants consommaient une à deux fois par jour des 
« viandes, volailles, produits de la pêche et œufs ». Si près de la moitié des individus rendait 
ainsi compte d’une consommation conforme au repère du PNNS, près d’un tiers des 
hommes et des garçons déclarait cependant une consommation excessive à plus de deux 
portions par jour. Ce taux élevé de grands consommateurs chez les hommes était déjà 
présent en 2006 et se retrouvait par ailleurs dans d’autres pays européens, comme les Pays-
Bas, le Royaume-Uni ou la Belgique [34-36]. Dans l’étude Esteban, cette consommation 
supérieure au repère était également plus fréquente parmi les hommes déclarant un niveau 
de diplôme inférieur au baccalauréat.  
 
Concernant la consommation de produits de la pêche, en 2015, seulement un quart des 
adultes et des enfants consommait deux fois par semaine des produits de la pêche, comme 
recommandé. L’adéquation au repère augmentait avec l’âge chez les adultes, comme cela 
avait déjà été observé dans certains pays, comme aux Pays-Bas par exemple [35]. La 
majorité de la population (2/3 des adultes et ¾ des enfants), se situait en-dessous du repère 
de consommation. Ces tendances de consommation se retrouvaient dans d’autres pays 
européens [35, 36]. La France présentait toutefois des pourcentages d’adhésion au repère 
plus élevés qu’aux Pays-Bas, notamment chez les enfants néerlandais parmi lesquels 
seulement 7 % étaient en adéquation avec le repère [35]. En 10 ans, la proportion de 
femmes se situant dans le repère a significativement augmenté. Chez les enfants de 6-17 
ans, on observe sur la période une augmentation significative des petits consommateurs de 
produits de la pêche (moins de 2 par semaine). Cette diminution de la consommation était 
déjà relevée dans les études INCA de l’Anses [33]. 
 
Cette forte diminution de la consommation de produits de la pêche chez les enfants est 
aujourd’hui préoccupante et une étude plus approfondie des raisons sous-jacentes semble 
primordiale. Effectivement, selon FranceAgriMer (établissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer), la consommation de produits de la mer tend à diminuer en France 
ces dernières années et ce, de manière concomitante à l’augmentation du prix d’achat de 
ces produits [49]. Des actions spécifiques d’accessibilité à ces produits semblent donc 
nécessaires afin de favoriser leur accès au plus grand nombre.  
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− Sel

En France, en 2015, très peu d’adultes (22 %) et seulement 40 % des enfants 
consommaient moins de 6 g de sel par jour. La consommation quotidienne moyenne 
de sel était d’environ 9 g chez les hommes, 7 g chez les femmes, 7 g chez les garçons et 
6 g chez les filles, alors que l’OMS recommande de ne pas dépasser 5 g par jour  [50]. Ces 
résultats étaient similaires à ceux obtenus dans l’étude INCA3 [33] et comparables aux 
données observées en Europe en 2010 par la commission européenne [51]. Dans le 
monde, l’apport quotidien moyen en sel est très variable [52]. Les plus grands 
consommateurs restent les pays d’Europe de l’Est et d’Asie.  

Les femmes les moins diplômées respectaient davantage ces recommandations en 
comparaison des plus diplômées. En 10 ans, la proportion de femmes et d’enfants 
consommant moins de 6 g de sel par jour a significativement diminué. Cette diminution 
d’adéquation aux recommandations avait tendance à être plus importante chez les plus 
diplômés. 

Cette forte diminution d’atteinte du repère et des objectifs du PNNS entre 2006 et 2015 est 
toutefois à relativiser. Effectivement, dans ENNS, les estimations de la consommation de sel 
découlaient de questions simples alors qu’il a été montré qu’à partir de rappels de 24 heures 
seuls, il y avait très probablement une forte sous-estimation de l’apport en sodium [53]. Afin 
de mieux appréhender cette consommation de sel, des questions supplémentaires et 
systématiques ont été ajoutées dans l’enquête Esteban. De fait, ces différences 
méthodologiques de recueil de données ont permis de limiter la sous-déclaration de la 
consommation de sel dans Esteban par rapport à ENNS, nécessitant de considérer les 
résultats des évolutions avec précaution.  

− Alcool

En France, en 2015, 9 % des d’adultes déclaraient ne pas avoir consommé d’alcool l’année 
précédant l’enquête. Cette estimation, réalisée au moyen du questionnaire de fréquence, 
rend compte des consommations même très occasionnelles (moins d’une fois par mois). Elle 
est inférieure à l’estimation du baromètre santé 2014 qui était de l’ordre de 14 % [54].  

Parmi les consommateurs d’alcool, en 2015, 90 % des hommes et 98 % des femmes se 
situaient dans le repère de consommation. L’adéquation aux recommandations diminuait 
uniquement chez les femmes à mesure que le niveau de diplôme augmentait. Cela se 
retrouvait dans l’étude INCA3, où il a été observé que de façon globale l’apport en alcool 
était également plus élevé chez les cadres en comparaison des ouvriers [33]. 

− Eau et Boissons sucrées

Seuls les 2/3 des adultes et moins de la moitié des enfants consommaient en 2015 au moins 
1L d’eau par jour. La diversité des seuils utilisés dans la littérature ne permet pas d’effectuer 
de comparaisons internationales. Cette consommation, en nette diminution depuis 2006 
chez les adultes, ne semblait pas contrebalancée par celle de boissons sucrées, puisque 
près de neuf adultes sur 10 consommaient moins d’un verre de boissons sucrées par jour et 
deux tiers des enfants moins d’un demi-verre, conformément aux repères de consommation 
du PNNS. Chez les enfants, aucune évolution de la consommation de boissons sucrées 
n’était relevée depuis 2006. Chez les adultes comme chez les enfants, l’adéquation au 
repère concernait davantage les individus de sexe féminin et les plus diplômés comme 
c’était le cas dans l’étude INCA3 [33].  
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6. CONCLUSION 
 
La continuité du système de surveillance en termes de méthode et surtout d’outils de 
recueils entre les études ENNS et Esteban a permis de renseigner l’évolution des 
consommations alimentaires. Ces résultats fournissent des données uniques en termes de 
renseignement des politiques publiques en matière de nutrition dans le cadre du PNNS.  
 
Bien que certains résultats soient à considérer avec précaution compte tenu des limites 
précédemment exposées, de façon générale l’adéquation aux recommandations 
alimentaires en France métropolitaine (hors Corse) n’était pas optimale, en 2015 comme en 
2006. Les consommations ont peu évolué sur cette période, bien que quelques faits saillants 
soient toutefois à relever et à mettre en lumière dans une perspective de santé publique.  
 

− La part des lipides et notamment des acides gras saturés dans la ration alimentaire 
journalière reste un enjeu d’actualité. A ce titre, la préférence des matières grasses 
végétales dans l’utilisation de matières grasses ajoutées doit être réaffirmée au vu 
notamment de la dégradation de la situation chez les femmes. 

− La consommation de poisson et produits de la pêche reste très en deçà du repère 
de consommation de 2 par semaine. Il est probable que la coexistence forte de 
messages d’intérêts nutritionnels mais aussi de risques d’exposition à certains 
contaminants joue un rôle dans cette faible consommation. Il existe sans doute 
également un enjeu majeur de santé publique autour de cette communication. 

− La faible proportion d’individus satisfaisant les recommandations d’apports en fibres 
nécessite une attention particulière de par l’importance que revêtent leurs bénéfices 
en matière de prévention des cancers et des maladies chroniques. La consommation 
d’aliments contributeurs en fibres tels que les fruits et légumes, les produits céréaliers 
complets et les légumes secs est à favoriser. Une attention toute particulière devra 
être portée à ces produits dont la consommation reste insuffisante. 

− Enfin, une baisse des consommations de sel et de boissons sucrées (notamment 
chez les jeunes) devront également être encouragées. 

 
Ces analyses soulignent également l’importance de la prise en compte du niveau 
d’éducation en matière d’alimentation. De manière générale, les personnes les plus 
diplômées rendent compte d’une alimentation plus favorable et davantage conforme aux 
recommandations (notamment concernant la consommation de fruits et légumes, de produits 
complets et légumes secs, de boissons sucrées et, uniquement chez les enfants, la 
consommation de poisson et produits de la pêche). 
 
Certaines inégalités sociales se sont accrues ces dernières années témoignant d’une 
dégradation des consommations alimentaires chez les moins diplômés (notamment une 
hausse de la consommation de produits sucrés chez les femmes). Cependant, certaines 
inégalités sociales se sont aussi estompées du fait de la dégradation de la consommation 
des personnes les plus diplômées ces dernières années. C’est notamment le cas de la 
consommation de fruits et de légumes chez les enfants (la diminution d’atteinte du repère de 
consommation des garçons issus des ménages les plus éduqués a estompé les différences 
liées au niveau d’étude montrées en 2006) ou des apports en lipides totaux chez les adultes 
(la proportion de la population ayant des apports en lipides totaux favorables a diminué chez 
les plus diplômés).  
 
Les nouveaux repères de consommation établis sur la base des travaux de l’Anses et du 
HCSP valoriseront notamment la consommation d’aliments contributeurs en fibres et en  
lipides favorables à la santé. Cependant si la communication de ces repères auprès de la 
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population est nécessaire car ils sont constitutifs d’un cadre d’information de référence, les 
actions de prévention doivent également viser à accroître les compétences et les capacités 
des individus à améliorer la qualité de leur alimentation (techniques culinaires, préparation 
de repas sains, rapides et à petit prix, choix alimentaires en magasins/restauration hors 
foyer). C’est particulièrement le cas pour les jeunes adultes. 

En complément, la mise en place effective du Nutri-Score permettra de faciliter la 
compréhension des informations nutritionnelles sur les emballages et devrait ainsi favoriser 
des choix plus favorables à la santé, notamment par les personnes les moins diplômées.  

Plus globalement, les résultats d’Esteban confirment les limites des stratégies de santé 
publique fondées principalement sur les déterminants individuels mises en place depuis 
2001 et réaffirment la nécessité, tout en poursuivant les stratégies précédentes, de 
créer des environnements qui facilitent  les choix favorables à la santé, plus 
particulièrement pour les enfants et les publics défavorisés. Cette amélioration de 
l’environnement alimentaire doit notamment passer par des mesures réglementaires, les 
mesures incitatives ayant montré leurs limites d’efficacité. 

Ces résultats complètent les deux précédents chapitres publiés en 2017 correspondant à la 
corpulence ainsi qu’à l’activité physique et la sédentarité [29, 30]. Ils devront faire l’objet 
d’analyses complémentaires pour renforcer le continuum entre la surveillance 
nutritionnelle et la stratégie de prévention. Un dernier chapitre à paraître sur le volet 
clinico-biologique (incluant les dosages des biomarqueurs nutritionnels) complètera les 
données du volet nutritionnel de l’étude Esteban. 
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